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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Pour appréhender l’effort financier de l’État consenti et prévu dans le domaine de la culture et de la communication, le périmètre du champ retenu repose sur une conception large du domaine culturel.

Traditionnellement, le domaine de la culture intègre la presse, l’audiovisuel et l’animation.

Les crédits sont retracés à la fois :

■ par grande politique culturelle selon les principaux axes retenus par le ministère de la culture et de la communication pour ses propres crédits :

- Patrimoines ;

- Création ;

- Transmission des savoirs ;

- Presse ;

- Livre et industries culturelles ;

- Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique.

■ par mission, programme et ministère.

En outre, quatre sous-ensembles distincts peuvent être identifiés selon l’origine budgétaire des crédits :

1. Les crédits du budget général de l’État et les crédits de budgets annexes :

• les crédits ouverts sur la mission « Culture » (crédits de personnel, de fonctionnement, d’intervention et d’investissement) :

2 601,40 M€ en AE et 2 732,30 M€ en CP,

• les crédits ouverts sur la mission « Médias, livre et industries culturelles » (crédits de personnel, de fonctionnement, d’intervention et d’investissement) :

1 268,14 M€ en AE et 1 288,25 M€ en CP,

 • ceux prévus sur d’autres missions (budgets annexes compris pour un montant de 0,46 M€ en AE=CP) :

3 934,38 M€ en AE et 3 947,69 M€ en CP.

2. Les comptes spéciaux du Trésor :

• le compte de concours financiers intitulé « Avances à l’audiovisuel public » :

 3 290,40 M€ en AE et 3 290,40 M€ en CP.

3. Les taxes fiscales affectées :

• au Centre national du cinéma et de l’image animée,

• à l’Association pour le soutien du théâtre privé,

• au Centre national de la chanson, des variétés et du jazz,

• au Centre national du livre,

• à l’Institut national de recherches archéologiques préventives.

• au Centre des monuments nationaux.

4. Les dépenses fiscales, telles qu’elles sont indiquées dans l’annexe au projet de loi de finances « Évaluation des voies et moyens (tome 2) ».

Celles-ci sont présentées selon une ventilation par mission et programme, et une ventilation par imputation. Cette dernière tient compte de l’imputation effective de chaque mesure de la dépense fiscale au budget de la mission dont elle relève.

Récapitulatif des états des crédits destinés à des objets d’ordre culturel

Tableau 1 : Synthèse par grande politique culturelle

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	TOTAL
	11 219,83
	11 183,82
	11 094,32
	11 258,64

	Patrimoines
	1 025,54
	1 045,16
	1 015,20
	1 085,79

	Création
	753,99
	737,68
	736,67
	788,90

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	4 212,42
	4 169,75
	4 174,81
	4 196,52

	Presse
	580,71
	579,15
	539,74
	544,24

	Livre et industries culturelles
	678,23
	683,20
	698,63
	713,92

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	3 968,94
	3 968,88
	3 929,27
	3 929,27

	dont titre 2
	2 946,41
	2 946,41
	3 053,08
	3 053,08

	Patrimoines
	58,74
	58,74
	71,31
	71,31

	Création
	0,39
	0,39
	0,07
	0,07

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	2 874,36
	2 874,36
	2 916,91
	2 916,91

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	12,91
	12,91
	64,78
	64,78

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,01
	0,01
	0,01
	0,01


Tableau 2 : Synthèse par mission et ministère

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	TOTAL
	11 219,83
	11 183,82
	11 094,32
	11 258,64

	Dont missions du budget général
	7 997,20
	7 961,22
	7 803,45
	7 967,77

	Action extérieure de l’État 
	777,81
	777,81
	777,92
	777,92

	Aide publique au développement 
	65,90
	62,60
	60,80
	59,90

	Ministère des affaires étrangères et européennes
	843,71
	840,41
	838,72
	837,82

	Administration générale et territoriale de l'État
	7,14
	8,88
	9,45
	8,55

	Immigration, asile et intégration
	3,35
	3,35
	2,78
	2,78

	Outre-mer
	10,90
	8,40
	7,00
	6,00

	Sécurité
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales et de l'immigration
	21,58
	20,82
	19,42
	17,52

	Conseil et contrôle de l’État
	14,15
	5,36
	3,20
	10,95

	Direction de l’action du Gouvernement
	0,94
	0,94
	0,40
	0,40

	 Services du Premier ministre
	15,09
	6,30
	3,60
	11,35

	Culture
	2 717,37
	2 682,05
	2 601,40
	2 732,30

	Médias, livre et industries culturelles
	1 450,82
	1 454,20
	1 268,14
	1 288,25

	Ministère de la culture et de la communication
	4168,19
	4136,25
	3869,54
	4020,55

	Défense
	64,04
	63,33
	73,53
	73,93

	Ministère de la défense et des anciens combattants
	64,04
	63,33
	73,53
	73,93

	Écologie, développement et aménagement durables
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	Économie
	160,35
	160,35
	153,78
	153,78

	Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 
	160,35
	160,35
	153,78
	153,78

	Gestion des finances publiques et des ressources humaines
	8,34
	8,31
	9,06
	8,73

	Ministère du budget, des comptes publics, et de la réforme de l’État
	8,34
	8,31
	9,06
	8,73

	Justice
	3,75
	14,06
	3,55
	10,95

	Ministère de la justice et des libertés
	3,75
	14,06
	3,55
	10,95

	Recherche et enseignement supérieur
	582,52
	582,22
	664,83
	665,44

	Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie
	1,53
	1,53
	1,60
	1,60

	Ministère de la culture et de la communication
	125,33
	125,03
	123,47
	124,08

	Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche
	455,66
	455,66
	539,76
	539,76

	Travail et emploi
	0,22
	0,08
	0,51
	0,65

	Ministère du travail, de l'emploi et de la santé
	0,22
	0,08
	0,51
	0,65

	Solidarité, insertion et égalité des chances
	0,80
	0,80
	0,00
	0,00

	Ministère du travail, de l'emploi et de la santé
	0,76
	0,76
	0,00
	0,00

	Ministère des solidarités et de la cohésion sociale
	0,04
	0,04
	0,00
	0,00

	Enseignement scolaire
	2 120,41
	2 120,41
	2 156,99
	2 156,99

	Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
	2 120,41
	2 120,41
	2 156,99
	2 156,99

	Sport, jeunesse et vie associative
	8,39
	8,04
	8,75
	8,79

	Ministère des sports
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
	6,32
	6,32
	6,04
	6,04

	Dont missions de budgets annexes
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46

	Contrôle et exploitation aériens
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46

	Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46

	Dont missions de comptes de concours financier
	3 222,00
	3 222,00
	3 290,40
	3 290,40

	Avances à l'audiovisuel public
	3 222,00
	3 222,00
	3 290,40
	3 290,40

	Ministère du budget, des comptes publics, et de la réforme de l’État 
	3 222,00
	3 222,00
	3 290,40
	3 290,40


Tableau 3 : Les recettes fiscales

(en millions d’euros)

	Personnes morales autres que l’État
	Prévisions 2011
	Prévisions 2012

	Association pour le soutien du théâtre privé (ASTP)
	6,82
	6,15

	Centre national de la chanson, des variétés et du jazz (CNVJ)
	23,00
	23,00

	Centre national de la cinématographie (CNC) *
	756,20
	726,20

	Centre national du livre (CNL)
	35,30
	35,30

	Institut national de recherche en archéologie préventive (INRAP)
	78,00
	78,00

	Centre des monuments nationaux (CMN)
	10,00
	10,00

	Total des taxes fiscales affectées
	909,32
	878,65


* Ces recettes incluent 6 M€ de cotisations (normale et supplémentaire) des entreprises cinématographiques et 0,5 M€ de taxe et prélèvements spéciaux au titre des films pornographiques ou d’incitation à la violence
Tableau 4 : Les dépenses fiscales

 (en millions d’euros)

	Missions et programmes
	Prévisions 2011
	Prévisions 2012

	Avances à l’audiovisuel public
	738,00
	730,00

	        France Télévisions
	548,00
	530,00

	        Institut national de l’audiovisuel
	190,00
	200,00

	Culture
	357,00
	362,00

	        Création
	239,00
	241,00

	        Patrimoines
	111,00
	111,00

	        Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	7,00
	10,00

	Médias, livre et industries culturelles
	196,00
	196,00

	       Presse
	196,00
	196,00

	       Livre et industries culturelles
	0,00
	0,00

	       Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	ε
	ε

	       Action audiovisuelle extérieure
	0,00
	0,00

	Total des dépenses fiscales
	1 291,00
	1 288,00


PREMIÈRE PARTIE

Les missions et programmes du budget général et de budgets annexes - Ventilation par ministère

Chapitre 1. Le ministère des affaires étrangères et européennes

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère des affaires étrangères et européennes
	843,71
	840,41
	839,75
	838,85

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	828,31
	825,01
	824,75
	823,85

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	15,40
	15,40
	15,00
	15,00

	dont titre 2
	128,60
	128,60
	124,90
	124,90

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	128,60
	128,60
	124,90
	124,90

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


 (en millions d’euros)

	Missions et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Action extérieure de l’état »
	777,81
	777,81
	778,95
	778,95

	dont titre 2
	88,10
	88,10
	84,10
	84,10

	dont autres titres
	689,71
	689,71
	694,85
	694,85

	105 - Action de la France en Europe et dans le monde
	28,96
	28,96
	27,25
	27,25

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont titre 6
	28,96
	28,96
	27,25
	27,25

	185 – Diplomatie culturelle et d’influence
	748,85
	748,85
	751,70
	751,70

	dont titre 2
	88,10
	88,10
	84,10
	84,10

	dont autres titres
	660,75
	660,75
	667,60
	667,60

	Mission « Aide publique au développement »
	65,90
	62,60
	60,80
	59,90

	dont titre 2
	40,50
	40,50
	40,80
	40,80

	dont autres titres
	25,40
	22,10
	20,00
	19,10

	209 - Solidarité envers les pays en développement
	65,90
	62,60
	60,80
	59,90

	dont titre 2
	40,50
	40,50
	40,80
	40,80

	dont autres titres
	25,40
	22,10
	20,00
	19,10


1.1. Le programme 105 - Action de la France en Europe et dans le monde 

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	105 - Action de la France en Europe et dans le monde
	28,96
	28,96
	27,25
	27,25

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	28,96
	28,96
	27,25
	27,25

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	-
	-
	-
	-

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le programme 105 contribue à l’action culturelle dans le monde via le versement de contributions à des organisations internationales spécialisées dans ce domaine (UNESCO, Institut du monde arabe, Union latine). Avec une exécution de 28,96 M€ en 2011, le domaine culturel représentait 6,93 % du montant des contributions internationales 
(hors opérations de maintien de la paix, OMP) des actions 2 et 4 de ce programme (417,57 M€).

 (en millions d’euros)

	Organisations internationales
	Exécution 2011 (AE=CP)

prévisions
	Prévisions 2012

(AE= CP)

	Organisation des Nations-Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO)
	16,33
	14,50

	Institut du monde arabe (IMA)
	12,19
	12,30

	Union latine (UL)
	0,44
	0,45

	Total
	28,96
	29,02


*Les prévisions concernant l’UNESCO sont établies au taux de change de 0,714 $/€ (taux de budgétisation).

1.2. Le programme 185 - Diplomatie culturelle et d’influence

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	185 – Diplomatie culturelle et d’influence
	748,85
	748,85
	751,70
	751,70

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	748,85
	748,85
	751,70
	751,70

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	88,10
	88,10
	84,10
	84,10

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	88,10
	88,10
	84,10
	84,10


Au sein de la mission « Action extérieure de l’État », le programme 185 regroupe l’ensemble des politiques de coopération (culturelle, linguistique, universitaire, scientifique  et en matière d’enjeux globaux), vecteurs d’influence pour notre pays, quelle que soit la zone géographique à laquelle elles s’appliquent. Par ailleurs, le programme 185 assure le service d’enseignement public à l’étranger, conformément aux missions que le Code de l’éducation (ordonnance du 13 mai 2005) a fixées à l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE).

Dans la lettre de mission adressée au ministre des affaires étrangères et européennes, le 27 août 2007, le Président de la République accorde « la plus grande importance au développement de notre influence culturelle à l’étranger ». L’objectif est donc de conforter une logique d’influence en utilisant une grande variété d’instruments pour promouvoir des positions économiques, politiques et culturelles. 

A cette fin, le MAEE s’appuie sur un réseau de 400 alliances françaises conventionnées, 241 établissements d’enseignement du réseau de l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE), dont la subvention pour charges de service public prévue pour 2012 est de 422,5 M€, ainsi que 132 établissements culturels à autonomie financière (EAF). Il utilise également ces crédits afin de diffuser la production culturelle et audiovisuelle française en mobilisant notamment ses opérateurs spécialisés (TVFI, Bureau Export de la Musique, Unifrance…) et en mettant en place des projets communs entre professionnels (mobilisation et formation des artistes et des professionnels de la culture…) ou entre pays (centre culturel commun, par exemple). Enfin, il participe au débat mondial des idées en organisant des cycles thématiques autour de débats de fond. 

Le MAEE s'appuie également sur l’opérateur « Institut français », qui a succédé à « Culturesfrance » au 1er janvier 2011. L’Institut français reprend l’ensemble des missions de « Culturesfrance » :

· la promotion et l’accompagnement à l’étranger de la culture française ; 

· le développement des échanges avec les cultures européennes, francophones et étrangères ;

· le soutien à la création, au développement et à la diffusion des expressions artistiques du Sud ;

· la diffusion du patrimoine cinématographique et audiovisuel ; 

· le soutien à la circulation des écrits, des œuvres et des auteurs francophones.

Son périmètre d’action est cependant élargi à de nouvelles activités, notamment :

· la promotion et l’accompagnement à l’étranger des idées, des savoirs et de la culture scientifique français ; 

· la promotion, la diffusion et l’enseignement à l’étranger de la langue française ;

· l’information du réseau culturel français à l’étranger, des institutions et des professionnels étrangers sur l’offre culturelle française ; 

· la formation professionnelle des personnels du réseau culturel français à l’étranger. 

Il vient en appui du réseau culturel français à l’étranger dans sa double composante de réseau public des instituts français et de réseau associatif des alliances françaises. Il veille à répondre aux besoins de ce réseau et concoure à son animation. Il développe et met à sa disposition des outils et instruments mutualisés permettant des économies d’échelles. 

Il porte le même nom que les 132 instituts français à l’étranger (aux compétences élargies, grâce à leur fusion avec les services culturels des ambassades), de façon à offrir une marque commune et à renforcer la lisibilité et la visibilité de notre dispositif culturel à l’étranger. 

Les moyens de fonctionnement et d’intervention consacrés en 2012 à la diplomatie culturelle et d’influence par le programme 185 se répartissent de la façon suivante (hors mesures de transferts) :

(en millions d’euros)

	
	PLF 2012

	Animation du réseau
	7,1

	Dotation de fonctionnement aux EAF 
	40,2

	Soutien aux actions - Subventions Institut Français et CampusFrance
	51,6

	Subvention AEFE
	422,5

	Restructuration et évolution du réseau
	6,0

	Total fonctionnement
	527,4

	Bourses
	70,9

	Échanges d'expertise / échanges scientifiques
	16

	Opérations de transfert hors opérateurs LOLF
	31,8

	Subvention aux alliances françaises
	7,9

	Dotations pour opérations aux EAF
	13,6

	Total intervention
	139,6

	Total (hors titre 2)
	667,6


1.3. Le programme 209 - Solidarité envers les pays en développement

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	209 - Solidarité envers les pays en développement
	65,90
	62,60
	60,80
	59,90

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	50,50
	47,20
	45,80
	44,90

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	15,40
	15,40
	15,00
	15,00

	Dont titre 2
	40,50
	40,50
	40,80
	40,80

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	40,50
	40,50
	40,80
	40,80

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le programme 209 a intégré en 2011 un nouveau groupement d’intérêt public visant à promouvoir l’éducation numérique en Afrique. Par décret n° 2010-85, le Premier ministre a institué un délégué interministériel à l’éducation numérique en Afrique qui anime et coordonne les actions mises en œuvre en faveur du développement de l’enseignement numérique et de l’accès aux ressources numériques éducatives dans les pays concernés. Le budget 2012 de ce délégué sera de 5 M€ en AE et de 4,1 M€ en CP. 

Dans le domaine culturel, le MAEE s’appuie également sur Canal France International (CFI) qui est l’opérateur de la coopération audiovisuelle publique française, et met en place des actions d’appui aux télévisions des pays en développement. CFI a progressivement construit un réseau de 150 télévisions partenaires dans près de 100 pays, en Afrique, en Asie, en Europe centrale et orientale, dans le monde arabe, et en Amérique latine, qui bénéficient de conseils, d’expertises et de formations prodiguées par des experts français, ainsi que de la fourniture régulière de programmes produits en France et dans certains pays du Sud. La coopération dans le domaine des médias joue un rôle significatif et particulièrement visible dans nos politiques en faveur de la bonne gouvernance et de la promotion de la diversité culturelle. La dotation de CFI en 2012 sera de 14,985 M€ (AE=CP). 

Chapitre 2. Le ministère du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère du budget, des comptes publics, et de la réforme de l’État
	8,34
	8,31
	9,06
	8,73

	Patrimoines
	0,32
	0,32
	0,32
	0,32

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	8,02
	7,99
	8,74
	8,41

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	3,80
	3,80
	4,48
	4,48

	Patrimoines
	0,22
	0,22
	0,22
	0,22

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	3,58
	3,58
	4,26
	4,26

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Mission et programme
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Gestion des finances publiques et des ressources humaines »
	8,34
	8,31
	9,06
	8,73

	218 - Conduite et pilotage des politiques économique et financière
	8,34
	8,31
	9,06
	8,73

	dont titre 2
	3,80
	3,80
	4,48
	4,48

	dont autres titres
	4,54
	4,51
	4,58
	4,25


2.1. Le programme 218 - Conduite et pilotage des politiques économique et financière

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	218 - Conduite et pilotage des politiques économique et financière
	8,34
	8,31
	9,06
	8,73

	Patrimoines
	0,32
	0,32
	0,32
	0,32

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	8,02
	7,99
	8,74
	8,41

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	3,80
	3,80
	4,48
	4,48

	Patrimoines
	0,22
	0,22
	0,22
	0,22

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	3,58
	3,58
	4,26
	4,26

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


La sous-direction du Cadre de vie, Bureau SEP2D (documentation et archives) gère un important ensemble de collections documentaires :

- Centre de ressources documentaires du MINEFI (CRD) et système ministériel E-Veil ;

- Centre de documentation économie finances (CEDEF) – Répertoire des informations publiques (RIP) ;

- Service des archives économiques et financières ;

- Bibliothèque du service des archives économiques et financières (SAEF).

Le centre de ressources documentaires a en charge les prestations documentaires pour le public interne du ministère. Il propose une documentation essentiellement répartie dans les domaines financier, économique, juridique et social sous différentes formes (presse au numéro, abonnements spécialisés, revues, lettres d’information, rapports, périodiques, cédéroms, banques de données…).

Le CEDEF, centre de documentation externe met à disposition du public le plus large, l’ensemble des textes et documents communicables produits par le ministère et par les organismes publics qui s’y rattachent.

Les ressources documentaires du SAEF sont constituées d’archives, d’ouvrages, de collections muséographiques et de documents audiovisuels. Le fonctionnement de l’archivage électronique suppose une évolution des dépenses orientées vers la numérisation des sources et la collecte normalisée des documents numériques (record management). La valorisation obligatoire des collections administratives contemporaines et historiques (RIP) est assurée par la modernisation des bases de données SAPHIR, REBECA.

L’utilisation des sources électroniques en accroissement permanent exige le financement d’accès à un nombre de plus en plus élevé de bases de données métiers payantes. La mise en place d’une plate-forme de veille documentaire et stratégique va élargir le public et les besoins en matière d’informations électroniques.

La sous-direction du Cadre de vie prend également en charge les dépenses de restauration d’œuvres, d’objets ou de mobiliers d’art confiés par le Mobilier national ou le Fonds national d'art contemporain (FNAC), conformément au décret n° 801-167 du 23 février 1980 et à la circulaire du FNAC du 24 juin 1996, qui stipulent qu’une œuvre prêtée doit être restaurée avant sa restitution. Ces travaux de restauration, réalisés par des prestataires extérieurs, sont estimés à 0,10 M€ par an.

L’effort financier consacré au domaine culturel reprend les crédits affectés au bureau SEP2D (Documentation et Archives) et à la mission de gestion du patrimoine, de la sous-direction du Cadre de vie, pour un montant total de 9,06 M€ en AE, et 8,73 M€ en CP.

Chapitre 3. Le ministère de la culture et de la communication

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de la culture et de la communication
	4 293,52
	4 261,28
	3 993,01
	4 144,63

	Patrimoines
	848,93
	868,79
	813,94
	870,60

	Création
	753,12
	736,81
	735,72
	787,95

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1 240,65
	1 201,48
	1 175,21
	1 197,83

	Presse
	421,48
	419,92
	385,81
	390,31

	Livre et industries culturelles
	298,82
	303,82
	259,35
	274,96

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	524,00
	523,96
	472,89
	472,89

	Action audiovisuelle extérieure
	206,52
	206,50
	150,09
	150,09

	dont titre 2
	634,20
	634,20
	643,89
	643,89

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	634,20
	634,20
	643,89
	643,89

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Missions et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Culture »
	2 717,37
	2 682,05
	2 601,40
	2 732,30

	dont titre 2
	634,20
	634,20
	643,89
	643,89

	dont autres titres
	2083,18
	2047,86
	1957,52
	2088,41

	175 - Patrimoines
	848,93
	868,79
	813,94
	870,60

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	848,93
	868,79
	813,94
	870,60

	131 - Création
	753,12
	736,81
	735,72
	787,95

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	753,12
	736,81
	735,72
	787,95

	224 - Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1 115,32
	1 076,45
	1 051,74
	1073,75

	dont titre 2
	634,20
	634,20
	643,89
	643,89

	dont autres titres
	481,12
	442,25 
	407,85
	429,86

	Mission « Recherche et enseignement supérieur »
	125,33
	125,03
	123,47
	124,08

	186 - Recherche culturelle et culture scientifique
	125,33
	125,03
	123,47
	124,08

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	125,33
	125,03
	123,47
	124,08

	Mission « Médias, Livre et Industries Culturelles »
	1 450,82
	1 454,20
	1 268,14
	1 288,25

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	1 450,80
	1 454,21
	1 268,14
	1 288,25

	180 – Presse
	421,48
	419,92
	385,81
	390,31

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	421,48
	419,92
	385,81
	390,31

	334 – Livre et industries culturelles
	298,82
	303,82
	259,35
	274,96

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	298,82
	303,82
	259,35
	274,96

	313 - Contribution à l’audiovisuel et la diversité radiophonique 
	524,00
	523,96
	472,89
	472,89

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	524,00
	524,96
	472,89
	472,89

	115 – Action audiovisuelle extérieure
	206,52
	206,50
	150,09
	150,09

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	206,52
	206,50
	150,09
	150,09


3.1. Le programme 175 - Patrimoines

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	175 - Patrimoines
	848,93
	868,79
	813,94
	870,60

	Patrimoines
	848,93
	868,79
	813,94
	870,60

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


En 2012, les crédits budgétaires consacrés au programme « Patrimoines » atteindront 813,94 M€ en autorisations d’engagement (AE) et 870,60 M€ en crédits de paiement (CP), soit une diminution de 4 % en AE et une quasi stabilité en CP par rapport à la LFI 2011.

Le budget consacré aux patrimoines se répartit comme suit (en crédits de paiement) :

- 382,60 M€ pour le patrimoine des musées de France ;

- 380,75 M€ pour le patrimoine monumental ;

- 48,88 M€ pour le patrimoine archivistique et les célébrations nationales ;

- 27,76 M€ pour le patrimoine architectural ;

- 18,51 M€ pour les acquisitions patrimoniales ;

- 9,50 M€ pour le patrimoine archéologique ;

- 2,60 M€ pour le patrimoine linguistique.

Le programme « Patrimoines » finance les politiques publiques destinées à constituer, préserver, enrichir et mettre en valeur le patrimoine de la nation. Ces actions visent à familiariser le grand public avec la richesse de l'héritage des générations précédentes, à lui permettre d'y trouver des éléments d'éducation ou de loisir, et à déterminer ce qu'il entend transmettre à son tour aux générations futures. Le champ du patrimoine concerné par le programme comprend les monuments historiques, les espaces protégés, l'archéologie, les musées et les archives, mais aussi l’architecture, l'ethnologie, la langue française et les langues de France.

Au titre du programme « Patrimoines », les orientations stratégiques pour l’année 2012 s’inscrivent dans la continuité des chantiers et réformes initiés les années précédentes, et s’articulent autour des trois axes suivants :

1. Le développement de l’offre patrimoniale sur l’ensemble du territoire

Le programme « Patrimoines » finance en priorité les initiatives qui, conformément aux orientations définies par le ministre de la culture et de la communication, irriguent l’ensemble du territoire afin de favoriser l’accès de chacun à la culture.

Les actions de mise en valeur du patrimoine en région participent directement ou indirectement au soutien de l’activité économique et de l’emploi dans des secteurs comme le bâtiment, le tourisme ou l’artisanat.

Cette volonté se traduit par un soutien aux projets tout particulièrement structurants pour les territoires, telle la restauration des monuments historiques, au nombre desquels les cathédrales continuent d’occuper une place importante, et l’amélioration de l’offre culturelle des musées de France et des services d’archives, en partenariat avec les collectivités territoriales. 

La mise en œuvre d'un plan d'investissement en faveur des musées nationaux comme des musées territoriaux reste un axe important, avec l’objectif d’assurer un rééquilibrage territorial et de renforcer la conservation et la mise en valeur des collections des musées en régions.

Deux grands chantiers culturels emblématiques intègrent cette dimension d’aménagement du territoire : la mise en place prochaine du musée des civilisations de l'Europe et de la Méditerranée (MUCEM) à Marseille, ainsi que la construction du futur centre des archives nationales à Pierrefitte-sur-Seine.

2. Le soutien à l'accroissement de la richesse patrimoniale de la France

Le programme « Patrimoines » contribue à l'enrichissement patrimonial de la France par de multiples actions, et notamment, la prise en compte de la création architecturale et de la qualité des paysages pour la transmission et la construction du patrimoine de demain.

Cette ambition se traduit par la conduite de chantiers de long terme, tels que la participation du ministère de la culture et de la communication à l'Atelier international du Grand Paris (AIGP), afin de développer les projets rassemblés lors de la consultation internationale de 2008 sur « Le Grand Pari(s) de l'agglomération parisienne ». 

Le ministère de la culture et de la communication a également le souci d’accompagner les collectivités territoriales. Il soutient une planification urbaine de qualité ayant pour objectif de prendre en compte l’architecture, les paysages ou les patrimoines culturels existants, dans une démarche de développement durable du territoire. 

A cet égard, on peut citer l’atlas du patrimoine, qui répertorie la diversité des modes de protection des sites, des monuments et de leur environnement, et plus globalement des paysages historiques et culturels, les labels « Patrimoine du XXème siècle » et « Ville ou pays d’art et d’histoire » (VPAH), ainsi que les nouvelles aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine (AVAP), créées par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 relative à l'engagement national pour l'environnement, dite « Grenelle II ». 

3. L’étude et la conservation du patrimoine comme source de mémoire collective 

Une des missions du programme « Patrimoines » est de permettre à l’État de garantir à chacun la conservation, la transmission et la diffusion des éléments qui constituent le patrimoine de la France. 

Ainsi, le ministère de la culture et de la communication élabore les règles communes et assure un contrôle scientifique et technique de la politique menée dans les différents domaines du patrimoine, indispensables à leur conservation et à leur transmission aux générations futures.

Le programme « Patrimoines » renforce également des actions entreprises à des fins préventives dans ces domaines et poursuit les travaux menés pour la protection et la diffusion des archives.

Avec l’objectif de remettre l'histoire au cœur de la société, la création de la Maison de l’Histoire de France s’inscrit dans le cadre de cette mission de transmission du patrimoine.

3.2. Le programme 131 - Création

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	131 - Création
	753,12
	736,81
	735,72
	787,95

	Patrimoines
	-
	-
	-
	-

	Création
	753,12
	736,81
	735,72
	787,95

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


En 2012, les crédits budgétaires consacrés au programme 131 « Création » atteindront 753,72 M€ en AE et 787,95 M€ en CP. 

Les crédits votés en LFI 2011, s’élèvent à 753,12 M€ en AE et 736,81 M€ en CP. Ainsi, les crédits consacrés au soutien de la création, de la production et de la diffusion du spectacle vivant et des arts plastiques enregistrent, entre 2011 et 2012, une hausse de près de 7 % en CP (soit 51 M€). Cette hausse concerne essentiellement les crédits prévus pour la construction de la Philharmonie de Paris, à hauteur de 45 M€ de CP pour 2012. Cet équipement musical va renforcer le soutien de l’État à la création, à la production et à la diffusion du spectacle vivant dans le domaine musical. En effet, principalement consacré à l’accueil des grandes formations symphoniques, cet équipement accueillera également d’autres formes d’expressions musicales, et comportera de nombreux espaces afin de développer ses activités au service des publics. 

L’État poursuit également son effort en faveur des arts plastiques, à travers la rénovation du Palais de Tokyo. Celui-ci devrait ouvrir ses espaces rénovés en 2012. Il présentera la création émergente française et internationale, et exposera les artistes confirmés de la scène française.

Le programme « Création » vise à assurer la diversité et le renouvellement de l’offre culturelle, à tous les stades de la vie d’une œuvre : création, production et diffusion. Au service de cette ambition, deux axes stratégiques structurent ce programme : encourager la création et favoriser la diffusion, dans les domaines du spectacle vivant et des arts plastiques. Ainsi, sont prévus pour 2012, en crédits de paiement :

- 718,95 M€ en faveur du spectacle vivant ;

- 69 M€ en faveur des arts plastiques.

Les crédits alloués aux 15 opérateurs du programme (Opéra national de Paris, Comédie française, Centre national des arts plastiques, Théâtre national de Strasbourg, Cité de la musique, etc.) s’élèvent à 304,31 M€ en CP, et représentent au total 39 % des CP du programme. Ces crédits sont en quasi-reconduction par rapport aux années précédentes (2010 et 2011). 

Les dépenses d’intervention dans le secteur du spectacle vivant permettront de soutenir les structures de création, de production et de diffusion situées sur l’ensemble du territoire et intervenant dans différents champs artistiques. Ces structures peuvent bénéficier d’un label (centres dramatiques nationaux, centres chorégraphiques nationaux, scènes nationales…) ou bien faire partie d’un réseau (orchestres, scènes conventionnées, opéras en région). Ces crédits permettent également d’intervenir grâce à des aides directes auprès des équipes artistiques (compagnies dramatiques, chorégraphiques et ensembles musicaux professionnels), sous la forme d’aides aux projets, d’aides à la structuration ou de conventions pluriannuelles. 

Ces dépenses d’intervention en faveur du spectacle vivant, d’un montant de 370,75 M€ en AE et 417,08 M€ en CP, bénéficient en 2012 d’un effort supplémentaire de l’État, avec la mise en place du Plan pour le spectacle vivant (3,5 M€ en AE=CP). Celui-ci permettra de :

- réaffirmer la place centrale de l’art et des artistes, par un soutien accru à la création et aux créateurs, à l'émergence, à l’innovation et au secteur indépendant ;

- poursuivre la structuration de l'emploi, en accompagnant les parcours professionnels des artistes, et en veillant à stabiliser et à conforter les conditions dans lesquelles ils exercent leur activité ;

- renforcer l’irrigation des territoires par l’affirmation des missions territoriales des labels et réseaux, et par la mise en œuvre d’une politique d’itinérance et de reprises en faveur notamment des territoires ruraux, dans un esprit de partage avec tous les publics ;

- consolider la présence européenne et internationale, par le déploiement de bureaux spécialisés à l’étranger et la constitution de pôles européens de production.

Le ministère poursuit par ailleurs, sa politique de grandes expositions d’art contemporain au Grand Palais, destinées notamment à promouvoir la scène artistique française et les œuvres des grands créateurs internationaux, à en faire connaître la diversité et à en accroître l’audience internationale auprès des professionnels et du public. 

Ces manifestations contribuent au rayonnement de la place de Paris dans le monde de l'art contemporain. Les deux prochaines éditions concerneront Daniel Buren en 2012, et Emilia et Ilya Kabakov en 2013. La politique de développement des fonds régionaux d’art contemporain (FRAC) de seconde génération se poursuivra en partenariat étroit avec les régions, par le financement d’opérations d'investissement de grande envergure pour installer ces FRAC dans de nouveaux locaux et développer leurs activités : diffusion régionale des œuvres d'art, expositions in situ, extension des réserves, médiation culturelle et constitution de centres de ressources sur l'art contemporain. 

Enfin, les crédits du programme permettent d’intervenir auprès des artistes via des dispositifs d’aide spécifiques tels l’aide à l’atelier, ou par l’intermédiaire de soutien à des associations promouvant la structuration du secteur professionnel des artistes plasticiens. 

3.3. Le programme 224 - Transmission des savoirs et démocratisation de la culture

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	224 - Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1 115,32
	1 076,45
	1 051,74
	1073,75

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1 115,32
	1 076,45
	1 051,74
	1073,75

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	634,20
	634,20
	643,89
	643,89

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	634,20
	634,20
	643,89
	643,89

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


En 2012, les crédits budgétaires consacrés au programme « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture » atteindront, après transferts et hors dépenses de personnel, 407,85 M€ en AE et 429,86 M€ en CP, soit une baisse de 15,2 % en AE et de 2,8 % en CP. 

Le budget consacré à la transmission des savoirs et à la démocratisation de la culture se répartit comme suit (en crédits de paiement, hors dépenses de personnel) :

- 226,52 M€ pour les établissements d’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle ;

- 31,87 M€ pour l’éducation artistique et culturelle ;

- 29,23 M€ pour les établissements d’enseignement spécialisé ; 

- 43,82 M€ pour les actions en faveur de l’accès à la culture ;

- 8,97 M€ pour l’action internationale ;

- 89,46 M€ pour les fonctions de soutien du ministère (moyens de fonctionnement).

Le budget du programme sera essentiellement consacré aux trois priorités suivantes :

- poursuivre la réforme de l’enseignement supérieur pour l’inscrire pleinement dans le cursus d’enseignement supérieur Licence-Maîtrise-Doctorat (LMD) et assurer une insertion professionnelle optimale des diplômés ;

- favoriser la démocratisation culturelle à travers le développement de l’éducation artistique et culturelle, notamment en direction des publics empêchés, mais aussi la promotion de l’accès territorial à la culture et de l’accessibilité de chacun, le déploiement du numérique et la coopération européenne et internationale ;

- accroître l’efficience des politiques culturelles grâce à l’optimisation de la gestion des fonctions de soutien du ministère.

Le programme « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture » consiste à porter, soutenir et rendre visibles les missions transversales du ministère de la culture, qu’il s’agisse des politiques culturelles ou de l’optimisation de la gestion des fonctions de soutien. Les actions réalisées ou en cours, couvrent les domaines suivants :

L’enseignement supérieur Culture (ESC) (208,45 M€ en AE et 226,52 M€ en CP)

Dispensé dans les 115 établissements placés sous la tutelle ou le contrôle du ministère, il forme plus de 34 000 élèves, artistes et professionnels, dans les domaines de l’architecture, du patrimoine et des musées (19 874 étudiants), des arts plastiques (10 524 étudiants), du spectacle vivant (3 550 étudiants), du cinéma et de l’audiovisuel (236 étudiants). Trois axes principaux sont développés : achever et consolider l’intégration du système de formation dans l’espace européen de l’enseignement supérieur, conforter la vocation professionnelle de ces formations ainsi que les mécanismes d’insertion et de professionnalisation et enfin, soutenir et développer les mécanismes visant à mieux prendre en compte la vie étudiante.

L’éducation artistique et culturelle (30,73 M€ en AE et 31,87 M€ en CP)

Composante essentielle de la formation des enfants et des jeunes, elle permet de mener des actions éducatives pendant et hors temps scolaire. Elle contribue à enrichir les pratiques artistiques et culturelles et concourt de ce fait à la protection et au renforcement de la diversité culturelle. Sa mise en œuvre peut s’illustrer par deux mesures emblématiques : l’enseignement de l’histoire des arts, désormais obligatoire de l’école primaire au lycée, et le développement obligatoire des politiques d’actions éducatives des structures culturelles qui sollicitent des crédits du ministère (ouverture des structures culturelles aux publics d’enfants, projets de partenariat avec les collectivités territoriales et les établissements scolaires).

Le soutien aux établissements d’enseignement spécialisé (29,23 M€ en AE=CP)

La participation du ministère au financement des enseignements de musique, de danse, et de théâtre, délivrés dans les établissements relevant des collectivités territoriales et s’adressant en priorité à des jeunes en âge scolaire, a vocation à être transférée aux collectivités territoriales, conformément à la loi de décentralisation du 13 août 2004.

Les actions en faveur de la culture (44,03 M€ en AE et 43,82 M€ en CP)

La démocratisation culturelle qui passe notamment par l’accès du plus grand nombre aux œuvres d’art et de l’esprit est une des missions fondamentales du ministère. Elle se manifeste par des actions spécifiques en faveur du développement des pratiques artistiques amateurs, notamment en milieu rural, mais aussi par un soutien interministériel visant à développer les actions culturelles dans les projets et structures concernant les personnes en situation de handicap, sous main de justice, hospitalisées ou souffrant d'exclusion, par la signature d’accords cadre avec les ministères chargés de la santé, de la justice, de la ville, de l’agriculture, de l’éducation, de la cohésion sociale et de la défense. En outre, le ministère mène une politique volontariste en faveur des zones territoriales en difficulté, pour compenser les inégalités géographiques d’accès de la culture entre les citoyens, assurer la cohésion sociale et renforcer l’attractivité des territoires, en mettant en valeur leurs atouts culturels, vecteur reconnu de développement économique et touristique.

L’action internationale (8,97 M€ en AE et CP)

Elle s’appuie notamment sur la convention pour la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO adoptée en octobre 2005 et se décline en quatre grands axes : renforcer la place de la culture dans la politique de l’Union Européenne avec plusieurs grands projets comme le label européen de la culture, la bibliothèque numérique européenne (Europeana), mais aussi le développement de contenus créatifs en ligne et la numérisation du patrimoine culturel. Le second axe est de favoriser les échanges interculturels en mettant à l’honneur les cultures étrangères en France (saison croate en 2012). L’action internationale se décline enfin, par l’accueil de professionnels de la culture et artistes étrangers mais aussi, par la valorisation de l’expertise et du savoir-faire français susceptibles d’accroître l’influence et le rayonnement de la culture française dans le monde.

Les fonctions de soutien du ministère (86,45 M€ en AE et 89,46 M€ en CP)

Le programme intègre l’ensemble des fonctions de soutien communes aux trois programmes de la mission « Culture »: fonctions financières, comptables, budgétaires et juridiques, gestion des ressources humaines, gestion immobilière, communication, logistique et fonctionnement des services, études économiques, sociologiques et statistiques. 

Depuis le PLF 2011 le programme intègre aussi la masse salariale en titre 2 de l’ensemble du ministère afin de renforcer la maîtrise des emplois et de leur évolution.

Trois grands axes structurent les actions dans ce domaine : améliorer la qualité de service, avec notamment la mise en place d’une nouvelle organisation, rationaliser les dépenses publiques par une optimisation des coûts de fonctionnement, et participer à la modernisation de la fonction publique avec notamment la réduction du nombre de corps des agents du ministère (passage de plus d’une centaine à 34) et mise en place de la prime fonction résultat (PFR).

3.4. Le programme 186 - Recherche culturelle et culture scientifique

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	186 - Recherche culturelle et culture scientifique
	125,33
	125,03
	123,47
	124,08

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	125,33
	125,03
	123,47
	124,08

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


Le programme « Recherche culturelle et culture scientifique » est rattaché à la mission interministérielle « Recherche et enseignement supérieur » (MIRES). 

Au PLF 2012, les crédits du programme s’élèvent à 123,47 M€ en AE et 124,08 M€ en CP. 

Les crédits votés en LFI 2011 s’élèvent à 125,33 M€ en AE et 125,03 M€ en CP. Ainsi, l’évolution entre 2011 et 2012 des crédits du programme 186 enregistre une baisse de 0,8 % en CP. Cette baisse porte sur la dotation d’investissement d’Universcience, l’opérateur de la diffusion de la culture scientifique et technique issu de la fusion du Palais de la découverte et de la Cité des sciences et de l’industrie.

Le budget consacré au programme « Recherche culturelle et culture scientifique » se répartit comme suit (en crédits de paiement) :

- 4,85 M€ pour la recherche en faveur du patrimoine ;

- 1,84 M€ pour la recherche en faveur de la création ;

- 2,65 M€ en faveur des recherches pluridisciplinaires ;

- 114,74 M€ pour Universcience.

a) Universcience

Dans le cadre de ce programme, le ministère de la culture et de la communication est chargé d’assurer, en coordination avec le ministère de la recherche, la diffusion au plus large public des connaissances scientifiques et techniques et des enjeux de société liés à leur développement. Cette action est assurée par Universcience, mis en place au 1er janvier 2010, qui recevra en 2012 une subvention de 114,13 M€ en AE et 114,74 M€ en CP, soit -0,8 % par rapport à 2011. En 2012, la part de la subvention couvrant les dépenses de fonctionnement de l’opérateur augmente toutefois de 2,2 M€ en AE=CP.

b) La recherche au service de la culture

Un budget consolidé de 9,34 M€ en AE=CP lui sera consacré en 2012. La politique de recherche menée par le ministère de la culture et de la communication est un élément essentiel permettant la mise en œuvre de ses missions. Elle vise :

-
à contribuer à la progression des connaissances scientifiques dans les domaines de compétence du ministère : archéologie, histoire de l’art, histoire, ethnologie, musicologie, architecture, création artistique, sociologie et économie de la culture ; 

-
à développer les recherches appliquées concernant la conservation et la valorisation du patrimoine culturel national ;

-
à favoriser la création artistique par des recherches dans les domaines des arts plastiques, de l’architecture et du spectacle vivant ; 

-
à contribuer à l’élaboration des politiques culturelles par des recherches en sciences sociales, et grâce à la mise en place d’outils d’aide à la décision.

3.5. Le programme 180 – Presse

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	180 – Presse
	421,48
	419,92
	385,81
	390,31

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	421,48
	419,92
	385,81
	390,31

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


Les aides accordées par l’État au secteur de la presse écrite constituent l’un des volets de la politique de la communication, qui vise à faciliter l’exercice de la liberté d’expression et d’information indispensable à la vie démocratique.

Les aides à la presse écrite prennent la forme d’aides directes et d’aides indirectes. Les aides directes dont les crédits sont inscrits au sein de la mission « Médias, livre et industries culturelles » sont destinées à soutenir la diffusion des publications de presse, à assurer la pérennité de celles qui bénéficient de faibles ressources publicitaires, et à soutenir la modernisation de la presse écrite. Une nouvelle orientation aux aides à la presse est donnée en 2012, la fin de la période des États généraux de la presse permettant de dresser un bilan du caractère structurant des actions menées. Elle devait également être l’occasion de mettre en œuvre les réformes relatives aux aides à la presse décidées en 2011 par l’instance de concertation sur les aides à la presse. 

Figurent également au sein du programme « Presse », les crédits consacrés par l’État au financement des abonnements qu’il souscrit auprès de l’Agence France-Presse (AFP). Un contrat d’objectifs et de moyens (COM), liant l’AFP à l’État pour la période 2009-2013, a été signé le 18 décembre 2008. Il a pour objectif principal de l’aider à opérer un tournant stratégique et technologique important, afin de conforter son statut d’agence d’information à vocation mondiale.

La mise en œuvre de la politique publique en faveur de la presse écrite s'appuie également sur des dépenses fiscales. Le taux « super réduit » de la TVA, réservé depuis 1977 aux quotidiens et publications assimilées, a été étendu à tous les périodiques depuis le 1er janvier 1989, par l'article 88 de la loi n° 87-1060 du 30 décembre 1987. L'imposition des publications de presse au taux de TVA de 2,1 % a représenté, par rapport à l'assujettissement au taux réduit de 5,5 %, une dépense fiscale de 200 M€ en 2010.

3.6. Le programme 334 – Livre et industries culturelles

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	334 – Livre et industries culturelles
	298,82
	303,82
	259,35
	274,96

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	298,82
	303,82
	259,35
	274,96

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


Créé en 2011, le programme 334 « Livre et industries culturelles » regroupe désormais, au sein de la mission « Médias, livre et industries culturelles », les crédits spécifiquement alloués par l’État à sa politique en faveur du livre et des industries culturelles, qui étaient précédemment dispersés sur plusieurs programmes de la mission « Culture ». 

S'agissant du livre et de la lecture, la politique de l'État consiste à favoriser le développement et la diffusion de la création littéraire à travers l'action des différents acteurs de la chaîne du livre (auteurs, éditeurs, libraires, bibliothèques). 

Cette politique passe notamment par la conservation et la valorisation les plus adaptées des collections dont l’État est propriétaire, qu'elles soient conservées au sein de la Bibliothèque nationale de France ou bien dans des bibliothèques relevant de collectivités territoriales.

Cette politique passe ensuite par le développement de la lecture à travers un soutien aux acteurs associatifs, qui multiplient les actions en direction de tous les publics, quels que soient leur âge ou leur situation sociale. De la même manière, l’État participe à l'aménagement et au maillage du territoire par les bibliothèques municipales et départementales de prêt, en soutenant les collectivités territoriales dans leur mission de développement de la lecture publique. Il veille aussi à la diversité des offres de services et de collections de ces établissements, en particulier en matière de lutte contre l'illettrisme et l'illectronisme. 

L’État joue également un rôle moteur en matière d'expérimentation et d'innovation dans le secteur de la lecture. Si la lecture publique est une compétence décentralisée, le rôle de l’État reste capital dans l'impulsion de politiques nationales destinées à favoriser le développement de la lecture sur l'ensemble du territoire. C'est précisément l'objet des 14 propositions pour le développement de la lecture annoncées par le ministre de la culture et de la communication en mars 2010, dont l'objectif est notamment de promouvoir le rôle des bibliothèques en tant que médiateurs culturels, dans l'univers digital aussi bien que matériel. Parmi ces 14 propositions figurent notamment le programme national d'extension des horaires d'ouverture des bibliothèques, ou l'opération « Premières pages » conduite en collaboration avec la Caisse nationale des allocations familiales. S'agissant des pratiques de lecture, le relais principal de l'action publique est la Bibliothèque publique d'information, établissement public de référence pour l'ensemble des bibliothèques territoriales, dont le nouveau projet d'établissement permettra de lui rendre son rôle de laboratoire au service de toutes les bibliothèques, d'une part au niveau local en élargissant considérablement les publics qui la fréquentent, d'autre part en refondant la politique de coopération de l'établissement en région.

La politique publique en direction de l'économie du livre a pour finalité la promotion et le maintien de la diversité éditoriale ; elle s'appuie pour cela sur une approche dynamique de la propriété littéraire et artistique, sur une régulation économique spécifique au secteur et sur un ensemble d'interventions ciblées visant à encourager la diversité des acteurs de la « chaîne du livre », notamment la librairie indépendante qui demeure le principal lieu de diffusion des titres à vente lente. 

En matière de livre et, plus largement, d'industries culturelles (cet ensemble, outre le livre et la presse, englobant notamment les secteurs de la musique, du cinéma, de l'audiovisuel, du jeu vidéo, etc.), l’intervention publique vise à assurer la diversité et le renouvellement de la création, ainsi que sa diffusion auprès des publics les plus larges. Il s’agit là d’un enjeu de démocratie, car la richesse de la création et la capacité du public à y participer et à y accéder constituent l’une des clés de la cohésion de la société et, en son sein, de l’épanouissement de chacun.

Dans le secteur des industries culturelles, l’intervention publique ne vise naturellement pas à se substituer aux acteurs privés, vecteurs naturels de la création et garants de son originalité, mais à assurer certains équilibres, notamment en termes de diversité et d’accès à l’offre, que les règles économiques du marché n’assurent pas à elles seules. La loi du 10 août 1981 sur le prix du livre - dont les principes ont été étendus à l'univers numérique par la loi n° 2011-590 du 26 mai 2011 relative au prix du livre numérique - est en ce sens emblématique de la politique du ministère de la culture et de la communication en faveur de la diversité de la création. 

Enfin, le nouveau contexte numérique conduit à repenser fondamentalement les modalités de l'intervention publique, que cela soit en matière normative ou en termes de maintien d'un équilibre économique propice à la diversité de la création.

3.7. Le programme 313 - Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	313 - Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	524,00
	523,96
	472,89
	472,89

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	524,00
	523,96
	472,89
	472,89

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	313 - Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	524,00
	523,96
	472,89
	472,89

	Action 1 : France Télévisions
	389,90
	389,90
	443,89
	443,89

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	389,90
	389,90
	443,89
	443,89

	Action 2 : Passage à la télévision tout numérique
	105,05
	105,01
	-
	-

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	105,05
	105,01
	-
	-

	Action 3 : Soutien à l’expression radiophonique locale
	29,05
	29,05
	29,00
	29,00

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	29,05
	29,05
	29,00
	29,00


* En 2010, ces crédits étaient retracés au sein d'un programme spécifique (programme 312) fusionné à l'occasion du PLF 2011 avec le programme 313.

Le programme 313 « Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique » regroupe trois actions : « France Télévisions », « Passage à la télévision tout numérique » et « Soutien à l’expression radiophonique locale ». Cette architecture budgétaire permet de retracer en un seul programme l'ensemble des crédits du budget général consacrés à l'audiovisuel, hors audiovisuel extérieur (qui fait l'objet du programme 115).

Les crédits du programme permettent ainsi :

-
d’apporter à France Télévisions un financement complémentaire de ses missions de service public, à la suite de la réforme de la télévision publique, annoncée par le Président de la République en janvier 2008, et traduite par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision, qui a conduit la disparition partielle de la publicité sur les chaînes de France Télévisions. Les crédits du budget général versés par le présent programme complètent ceux issus de la contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle), qui sont inscrits sur le programme 841 « France Télévisions » de la mission « Avances à l'audiovisuel public », afin de couvrir le coût net des missions de service public du diffuseur ;

-
de prendre en charge les dépenses de l'État liées au financement du passage à la télévision tout numérique (action non dotée de crédits en 2012). Le passage à la télévision tout numérique correspond à l’arrêt de la diffusion analogique des chaînes reçues par l’antenne râteau (en métropole : TF1, France 2, France 3, Canal Plus, France 5/ARTE et M6), et au remplacement de cette diffusion hertzienne terrestre analogique par la Télévision numérique terrestre (TNT). Ce passage se fait progressivement, région par région. Il a démarré en 2009 et s'achèvera le 30 novembre 2011, conformément à la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur. Dans ce cadre, l'État finance :

- une campagne nationale d’information démarrée en septembre 2009, destinée à informer les téléspectateurs des conditions de passage à la télévision tout numérique ;

- des aides financières à l'équipement des foyers, instituées par l'article 102 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 

- une assistance technique à destination des personnes âgées et handicapées, prévue à l'article 100 de cette même loi ;

- une compensation financière destinée aux collectivités territoriales et à leurs groupements, prévue à l'article 8 de la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique ;

- un groupement d’intérêt public (GIP) « France Télé Numérique » : ce groupement réunissant l’État et les chaînes nationales diffusées par voie hertzienne terrestre en mode analogique (France Télévisions, ARTE France, TF1, Canal+ et M6) est chargé d'accompagner le passage à la télévision tout numérique. Les dépenses du GIP sont réparties entre ses membres, de la façon suivante : État (50%), France Télévisions (15%), ARTE France (5%), TF1 (10%), Canal+ (10%) et M6 (10%) ;

-
de soutenir l'action des radios associatives locales par le biais du fonds de soutien à l’expression radiophonique locale (FSER). Créé en 1982, comme un élément essentiel de la politique de libéralisation des ondes radiophoniques, ce fonds correspond à la gestion de l'aide publique aux radios locales associatives accomplissant une mission de communication sociale de proximité. Au regard des différentes subventions distribuées par le FSER, l’objectif poursuivi dans le cadre de l'action « Soutien à l’expression radiophonique locale » est de contribuer à la pérennité d’un secteur radiophonique de proximité non concurrentiel qui participe au pluralisme, à l’équilibre du paysage radiophonique français et au maintien du lien social.

3.8. Le programme 115 – Action audiovisuelle extérieure 

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	115 - Action audiovisuelle extérieure
	206,52
	206,50
	150,09
	150,09

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	206,52
	206,50
	150,09
	150,09

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	


Placé sous la responsabilité du directeur général des médias et des industries culturelles, le programme 115 intitulé « Action audiovisuelle extérieure » vise à financer la société holding « Audiovisuel Extérieur de la France » (AEF), ses filiales France 24, RFI et son partenaire TV5MONDE, ainsi que la radio franco-marocaine Médi1. Les crédits du programme 115, destinés à AEF, sont complétés par ceux du programme 844, du compte de concours financiers intitulé « Contribution au financement de l’action audiovisuelle extérieure ». La totalité des crédits est, depuis le 
1er janvier 2009 pour le programme 115 (à l’exception des crédits destinés à Médi1), et depuis la loi du 5 mars 2009 précitée, pour le programme 844, versée à la société holding Audiovisuel Extérieur de la France, qui les répartit et les verse aux différentes entreprises qui lui sont rattachées. Deux grandes missions sont assignées aux sociétés de l’audiovisuel public extérieur : une mission politique de promotion de la vision française du monde, et une mission culturelle de promotion du patrimoine français qui s’accompagne, dans certains cas, d’une mission de promotion de la langue française. En particulier, les missions spécifiques aux différentes sociétés sont détaillées ci-dessous. 

Holding Audiovisuel Extérieur de la France (AEF)

La société anonyme holding Audiovisuel Extérieur de la France a été créée le 4 avril 2008. Elle regroupe désormais les participations de l’État dans les entités qui composent l’audiovisuel extérieur français, à savoir France 24, RFI et TV5MONDE. La société AEF est une société nationale de programme, conformément au IV de l’article 44 de la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, dont la mission est de contribuer à la diffusion et à la promotion de la langue française, des cultures française et francophone, ainsi qu’au rayonnement de la France dans le monde, notamment par la programmation et la diffusion d’émissions de télévision et de radio, ou de services de communication au public en ligne, relatifs à l’actualité française, francophone, européenne et internationale ».

France 24

La chaîne française d’information internationale France 24 offre à un public international, un point de vue français sur l’actualité du monde, et contribue donc au rayonnement international de la France. Elle s’adresse principalement aux décideurs politiques et économiques, aux professionnels des médias et, plus généralement, aux téléspectateurs réguliers des chaînes d’information nationales et internationales. Elle rend compte de l’actualité immédiate tout en fournissant des repères et des éléments d’analyse permettant aux téléspectateurs de mettre les événements en perspective, et de mieux comprendre les évolutions internationales. A cet égard, la chaîne s’attache à ce que le choix des sujets traités reflète la diversité de l'actualité mondiale. 

Ayant pour mission de véhiculer les valeurs de la France, la chaîne a élaboré une charte, validée par 19 personnalités, que doivent signer ses journalistes. Il s’agit principalement de promouvoir : 

-
la mise en avant de la diversité des opinions, de pensée, d'approche, à travers des angles journalistiques originaux ;

-
le sens du débat, de la confrontation et de la contradiction ;

-
la tradition de la culture et de l'art de vivre à la française.

RFI (Radio France Internationale) 

Radio France Internationale est chargée de contribuer à la diffusion de la culture française, par la conception et la programmation d’émissions de radio en français ou en langue étrangère destinées aux auditoires étrangers, ainsi qu’aux Français résidant à l’étranger. Cette société assure une mission d’information relative à l’actualité française, francophone, européenne et internationale. La radio diffuse essentiellement de l’information, des magazines d’actualité et des programmes musicaux.

TV5MONDE

Créée en 1984, la chaîne généraliste francophone est l’expression d’un partenariat entre les gouvernements de la Suisse, de la Communauté française de Belgique, du Canada et du Québec et l’État français. Dix télévisions partenaires francophones nourrissent la chaîne de la diversité de leurs programmes et de leur pluralisme éditorial.

Il est à noter que la holding AEF ne détient que 49 % du capital de TV5MONDE, afin de préserver son statut de chaîne multilatérale. Par conséquent, TV5MONDE n’est pas une filiale de AEF comme le sont France 24 et RFI, mais un partenaire.

Définie dans la charte de la chaîne, adoptée lors de la 19e conférence des ministres responsables de TV5MONDE du 19 septembre 2005, la mission générale de service public de TV5MONDE consiste à assurer le rayonnement mondial du patrimoine audiovisuel francophone dans toute sa diversité en reflétant la dimension multilatérale de la francophonie. 

Plus particulièrement, TV5MONDE cherche à atteindre la plus grande audience, à la fidéliser, à conquérir de nouveaux publics, francophones ou non francophones, et à promouvoir la diffusion de programmes de qualité, produits en langue française, à l’échelle mondiale. 

Médi1

Née d’une volonté commune franco-marocaine, Médi1 (Radio Méditerranée Internationale) est détenue à 51 % par les partenaires marocains (à 25,5 % par la Banque marocaine du commerce extérieur et à 25,5 % par le SFG) et à 49 % par la France, par l’intermédiaire de la Compagnie internationale de radio et télévision (CIRT). 

Cette radio bilingue franco-marocaine diffuse au Maroc et en Algérie des programmes d’information et de divertissement.

Chapitre 4. Le ministère de la défense et des anciens combattants

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de la défense et des anciens combattants
	64,04
	63,33
	73,53
	73,93

	Patrimoines
	62,69
	61,98
	72,22
	72,62

	Création
	0,11
	0,11
	0,11
	0,11

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,91
	0,91
	0,87
	0,87

	Presse
	0,33
	0,33
	0,33
	0,33

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	27,06
	27,06
	38,01
	38,01

	Patrimoines
	26,65
	26,65
	37,62
	37,62

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,41
	0,41
	0,39
	0,39

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


 (en millions d’euros)

	Mission et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Défense »
	64,04
	63,33
	73,53
	73,93

	dont titre 2
	27,06
	27,06
	38,01
	38,01

	dont autres titres
	36,98
	36,27
	35,52
	35,92

	212 - Soutien de la politique de la défense 
	62,71
	62,00
	72,28
	72,68

	dont titre 2
	26,27
	26,27
	37,28
	37,28

	dont autres titres
	36,44
	35,73
	35,00
	35,40

	178 - Préparation et emploi des forces
	1,33
	1,33
	1,25
	1,25

	dont titre 2
	0,79
	0,79
	0,73
	0,73

	dont autres titres
	0,54
	0,54
	0,52
	0,52


4.1. Le programme 212 - Soutien de la politique de défense 

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	212 - Soutien de la politique de défense
	62,71
	62,00
	72,28
	72,68

	Patrimoines
	62,27
	61,56
	71,84
	72,24

	Création
	0,11
	0,11
	0,11
	0,11

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	0,33
	0,33
	0,33
	0,33

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	26,27
	26,27
	37,28
	37,28

	Patrimoines
	26,27
	26,27
	37,28
	37,28

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	212 - Soutien de la politique de la défense
	62,71
	62,00
	72,28
	72,68

	Action 4 "politique immobilière"  
	5,13
	5,13
	3,00
	3,00

	Action 8 "promotion et valorisation du patrimoine culturel"
	57,58
	56,87
	69,28
	69,68

	dont titre 2
	26,27
	26,27
	37,28
	37,28

	dont autres titres
	31,31
	30,60
	32,00
	32,40

	dont DMPA
	26,01
	26,01
	27,57
	27,57

	dont SHD
	5,30
	4,59
	4,43
	4,83


4.1.1. L’effort financier

Pour le PLF 2012, le programme 212 « Soutien de la politique de la défense » prévoit de consacrer 72,28 M€ en AE et 72,68 M€ en CP, au titre de l'effort financier du ministère dans le domaine culturel. Ces crédits sont répartis entre l’action 04 « Politique immobilière de l’État » (3 M€ en CP) et l’action 08 « Promotion et valorisation du patrimoine culturel de l’État » (69,68 M€ en CP). Au sein de l’action 08, les crédits sont ventilés entre la direction de la mémoire, du patrimoine et des archives (DMPA) avec 27,57 M€ en AE et CP, et le service historique de la défense (SHD) avec 41,71 M€ en AE et 42,11 M€ en CP.

Ces crédits sont destinés notamment à :

- Réhabiliter des bâtiments en partenariat avec le ministère de la culture et de la communication 

A ce titre, la direction de la mémoire, du patrimoine et des archives (DMPA) prévoit de financer des projets de réhabilitation de bâtiments, en partenariat avec le ministère de la culture et de la communication, à hauteur de 3 M€ en CP, sur l’action 4 ;

- Soutenir les musées de la Défense 

Cet effort financier se traduit notamment, en titres 3 et 7, par des subventions versées aux trois musées placés sous la tutelle de la DMPA : musée de l'Armée, musée de la Marine, et musée de l'Air et de l'espace, pour un montant de 26,43 M€ en AE=CP, sur l’action 8 ;

- Financer le service historique de la défense (SHD) 

Le service historique de la défense (SHD) dispose en 2011, d’un budget de 30,86 M€ qui se décompose en dépenses de fonctionnement (4,59 M€ en CP) d’une part, et en dépenses de personnel (26,27 M€) d’autre part. Pour 2012, le budget de fonctionnement (dépenses de soutien et dépenses dites "cœur de métier") s’établira à 42,11 M€. Ce budget en forte croissance, correspond à un effectif de 625 postes civils et 110 postes militaires, et intègre le transfert au SHD, du bureau central des archives administratives militaires (BCAAM) de la direction du service national. Les dépenses de soutien concernent principalement l’entretien du site SHD, implanté au château de Vincennes, pour les dépenses courantes. Les dépenses dites « cœur de métier » sont liées à la sauvegarde et à l’entretien des archives (dont les archives photographiques, sonores et symboliques telles que les emblèmes), à la valorisation de ces archives entre autre, à travers la publication d’ouvrages (inventaires…), et à l’acquisition de documents anciens ou nouveaux destinés aux bibliothèques à l’usage du public ;

- Conduire des actions culturelles.

4.1.2. Nature des actions et priorités pour 2012 du programme 212 dans le domaine culturel

La DMPA, qui assure la coordination et la mise en œuvre de la politique culturelle du ministère de la défense et des anciens combattants, a notamment pour objectif de sensibiliser un large public à la culture militaire grâce à l'important patrimoine du ministère (monuments historiques, musées, musiques, archives, bibliothèques). Elle contribue également à tisser des liens entre l'armée et la population civile, ainsi qu'à sensibiliser cette dernière à l’esprit de défense. 

La politique culturelle se traduit notamment par :

- l'édition d'ouvrages valorisant le patrimoine et la culture militaires ;

- une participation aux événements du calendrier culturel auxquels le ministère de la défense et des anciens combattants s'associe ;

- l'organisation de concerts ; 

- la sauvegarde et la restauration d'édifices protégés dans le cadre du protocole culture-défense en partenariat avec le ministère de la culture et de la communication. 

La DMPA est également fortement impliquée dans le domaine de la numérisation d'archives et dans celui de la restauration d'ouvrages pour les archives et les bibliothèques militaires. A terme, un portail Internet des bibliothèques de la défense doit voir le jour.

La DMPA va poursuivre son action en maintenant une part importante de ses crédits, notamment des subventions, dans le domaine culturel.

Le musée de l’armée, le musée national de la marine et le musée de l’air et de l’espace participent à cette politique par la richesse de leurs collections et leur politique de modernisation.

Le SHD est chargé de la collecte, de l'étude, de la conservation, de la communication et de la valorisation des archives historiques du ministère de la défense et des anciens combattants, ainsi que d’une partie de ses archives intermédiaires. Il comprend par ailleurs, des bibliothèques patrimoniales spécifiques à chaque armée.

Les départements d’archives et les bibliothèques du SHD permettent de promouvoir et d'enrichir la connaissance de l'histoire militaire et de fournir aux chercheurs la richesse de leur documentation.

En 2012, le SHD sera responsable d’un budget pour les dépenses de soutien du vieux fort de Vincennes et pour les dépenses « cœur de métier » : sauvegarde et entretien des archives, valorisation des archives à travers la publication d’ouvrages les mettant en valeur, et acquisition de documents anciens ou nouveaux destinés aux bibliothèques à l’usage du public.

Outre ces dépenses liées à une activité courante de conservation et de sauvegarde des fonds dont il a la responsabilité, le SHD a prévu de poursuivre les opérations inscrites dans le cadre du schéma directeur archives et bibliothèques qui intégrera à compter du 1er janvier 2012 le BCAAM de Pau.

4.2. Le programme 178 - Préparation et emploi des forces

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	178 - Préparation et emploi des forces
	1,33
	1,33
	1,25
	1,25

	Patrimoines
	0,42
	0,42
	0,38
	0,38

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,91
	0,91
	0,87
	0,87

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	0,79
	0,79
	0,73
	0,73

	Patrimoines
	0,38
	0,38
	0,34
	0,34

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,41
	0,41
	0,39
	0,39

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Programme
	AE
	CP
	AE
	CP

	178 – Préparation et emploi des forces
	1,33
	1,33
	1,25
	1,25

	dont titre 2
	0,79
	0,79
	0,73
	0,73

	Frais de personnels bibliothèque Val-de-Grâce
	0.36
	0.36
	0,36
	0,36

	Frais de personnels musée Val-de-Grâce
	0,43
	0,43
	0,37
	0,37

	dont autres titres
	0,54
	0,54
	0,52
	0,52

	Titre 3 – Fonctionnement bibliothèque VDG
	0,25
	0,25
	0,24
	0,24

	Titre 3 – Fonctionnement musée VDG
	0,25
	0,25
	0,24
	0,24

	Titre 5 – Amortissement infra bibliothèque VDG
	0,003
	0,003
	0,003
	0,003

	Titre 5 – Amortissement infra musée VDG
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	Titre 3 – Soutien à l’académie de Marine
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02


L’effort financier du programme 178 « Préparation et emploi des forces » dans le domaine culturel repose principalement sur l’action du service de santé des armées (SSA), au profit de son musée et de sa bibliothèque.

Le musée du service de santé des armées du Val-de-Grâce (Paris), ouvert au grand public depuis une dizaine d’années, permet au SSA de présenter des objets et œuvres d’art liés à son histoire. Il accueille en moyenne 12 000 visiteurs par an. 

Depuis le 1er janvier 2007, l’appellation « musée de France » est accordée par le ministère de la culture et de la communication au musée du service de santé des armées du Val-de-Grâce.

Le musée a présenté au public trois expositions :

- « L’Ambulance 13 stationne au Val-de-Grâce », du 3 novembre 2010 au 6 février 2011. Cette exposition qui avait pour objectif de présenter l’organisation des premiers secours durant la première guerre mondiale, a été réalisée à l’occasion de la sortie en librairie de la bande dessinée « L’ambulance 13 » ;

- « Verdun Vestiges de guerre, blessures de la terre », du 9 novembre 2010 au 9 janvier 2011. Exposition de photographies de Jean-Sébastien d’Aboville ;

- « L’animal et l’homme : une même santé », du 7 juin au 18 septembre 2011. Dans le cadre de « Vet 2011 » (commémorations internationales de la création à Lyon, en 1761, de la première école vétérinaire au monde), le musée a présenté une exposition consacrée à l’histoire et aux missions des vétérinaires militaires.

Dix-sept objets appartenant au musée ont été prêtés pour des expositions temporaires en France et à l’étranger :

- « Napoléon et l ‘Europe, Le rêve et la blessure », au Centre national d’art et d’exposition de la République fédérale d’Allemagne à Bonn (Allemagne), du 17 décembre 2010 au 25 avril 2011 ;

- « Guerre et médecine », au Musée canadien de la guerre à Ottawa (Canada), du 5 mai au 13 novembre 2011 ;

- « Chienne de guerre : les animaux dans la Grande Guerre » aux Archives départementales de la Marne, du 15 avril au 26 juin 2011.

Le musée accueille également environ 200 chercheurs et historiens par an au sein de son centre de documentation qui conserve une grande part des archives historiques du service de santé des armées.

Par ailleurs, le service de santé des armées participe chaque année, depuis leur création, aux « Journées européennes du patrimoine » ainsi qu’à la « Nuit des musées », en ouvrant au public ses établissements possédant un intérêt historique ou architectural, tels l’hôpital d’instruction des armées Percy à Clamart ou l’école du Val-de-Grâce qui accueille le public dans l’ancienne abbaye royale (7 000 à 8 000 visiteurs par an).

Des concerts de musique classique sont également organisés par l’école du Val-de-Grâce et l’organiste de la défense titulaire des orgues du Val-de-Grâce, une à deux fois par mois d’octobre à juin, dans l’église du Val-de-Grâce. Dans le cadre de cette saison de concerts, des hommages sont rendus à des figures importantes du service de santé des armées par le biais de petites expositions organisées par le musée (saison 2010-2011 : Nicole Girard Mangin en janvier, le Médecin général inspecteur Grandpierre en février, le chirurgien de Marine Hombron en mars, le Médecin général inspecteur Fribourg-Blanc en mai et le Médecin général inspecteur Chavialle en juin). Ces concerts attirent entre 250 et 400 spectateurs.

La bibliothèque centrale du service de santé des armées a été créée sous l’ancien régime. C’est une ordonnance royale en date du 4 août 1772 qui institue une bibliothèque dévolue à la commission de santé. Ses héritiers, le conseil de santé aux armées, en 1788, puis le comité technique de santé, en 1790, enrichissent ses fonds.

Par arrêté ministériel du 18 octobre 1916, l’établissement prend le nom de bibliothèque centrale du service de santé militaire. Initialement rattachée au musée du Val-de-Grâce, elle est, depuis le 7 mars 1960, placée sous la responsabilité d’un conservateur d’État sous l’autorité du directeur de l’école du Val-de-Grâce. Devenue bibliothèque centrale du service de santé des armées, elle est au service de la communauté médicale militaire. La bibliothèque attire également un public d’historiens et de chercheurs en histoire de la médecine.

Enfin, outre le service de santé des armées, la marine contribue à la politique culturelle au travers d’actions conduites par l’Académie de marine, et apporte à ce titre, un soutien financier à hauteur de 20 000 €.

Chapitre 5. Le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement
	0,44
	0,44
	0,71
	0,71

	Patrimoines
	0,14
	0,14
	0,45
	0,45

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,30
	0,30
	0,26
	0,26

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	BUDGET GENERAL
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Écologie, développement et aménagement durables »
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	205 - Sécurité et affaires maritimes
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	113 - Urbanisme, paysages, eau et biodiversité
	-
	-
	-
	-

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	
	
	
	

	BUDGET ANNEXE
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46

	Mission Contrôle et exploitation aériens
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46

	613 - Soutien aux prestations de l'aviation civile 
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46


5.1. Le programme 205 - Sécurité et affaires maritimes

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	205 - Sécurité et affaires maritime
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	Patrimoines
	0,02
	0,02
	0,25
	0,25

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Pour 2012, sous l’impulsion de la ministre et du directeur des affaires maritimes, 0,25 M€ en AE et en CP vont être alloués pour la rénovation du phare du Stiff, à Ouessant. Le phare du Stiff est, avec Cordouan, l'un des plus vieux phares en activité au monde. Ouvert à la visite depuis 2009, le phare du Stiff, construit en 1699, a été classé monument historique en 2011. En partenariat avec le ministère de la culture et de la communication, un programme de restauration sera engagé en 2012 (étanchéité des murs, planchers), afin de valoriser ce bâtiment exceptionnel.

De mars à novembre 2012, le musée de la Marine accueillera une exposition temporaire consacrée aux phares, à laquelle seront associés les services centraux et littoraux (expertise, prêt d’objets). Un ouvrage sur les phares sera publié à cette occasion, dans le cadre de la collection « Découvertes » éditée par Gallimard.

Enfin, après la célébration des 400 ans du phare de Cordouan, l’année 2012 sera celle des 150 ans du classement de ce phare au titre des Monuments Historiques. Le ministère de la culture et de la communication produit un site Internet consacré à l’histoire du phare.

Après l’approbation du projet scientifique et culturel auquel la direction des affaires maritimes (DAM) a été associée, le musée des phares d’Ouessant entrera en 2012, dans une phase d’études et de programmation.

Le ministère accorde également des subventions à des associations actives dans la transmission des traditions et cultures maritimes (fêtes de la mer, vieux gréements, construction de bateaux traditionnels). Il marque enfin son intérêt pour la littérature maritime par l’attribution de prix.

5.2. Le programme 113 - Urbanisme, paysage, eau et biodiversité

Le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement (MEDDTL) participe à l’effort en faveur de la culture, dans le cadre de son programme « Urbanisme, paysage, eau et biodiversité » (action 7 : « Gestion des milieux et biodiversité »), au titre des parcs nationaux.

En effet, les parcs nationaux, par leurs activités, contribuent à :

- valoriser le patrimoine culturel : le bâti rural, tels que refuges, chalets ou chapelles d’alpage dans les Écrins et la Vanoise, fait l’objet d’une politique de revalorisation des techniques et savoir-faire traditionnels. De même, le patrimoine militaire des îles d’Hyères est restauré pour une réutilisation ;

- apprendre à mieux connaître la nature : les parcs nationaux accueillent annuellement quelque six millions de visiteurs. Le registre des animations est large : visites guidées par les gardes-moniteurs et circuits d’interprétation du Mercantour, sentiers de découverte des Cévennes, sentiers balisés ponctués de refuges performants de la Vanoise, festival « art et nature » des Écrins etc.

Quant à l’accueil, il est assuré par les maisons de parc et écomusées qui, situés sur les principaux accès aux territoires protégés, proposent des publications et des expositions.

Cependant, le mode d’allocation des crédits dédiés au développement du réseau des espaces réglementés au titre de la nature et des paysages ne permet pas au MEDDTL, de se prononcer sur la part financière réservée à ce type d’activités plus spécifiquement culturelles. 

5.3. La participation de l’aviation civile à la mise en place et au fonctionnement de structures socioculturelles au programme 613

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	613 - Soutien aux prestations de l'aviation civile
	0,42
	0,42
	0,46
	0,46

	Patrimoines
	0,12
	0,12
	0,20
	0,20

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	0,30
	0,30
	0,26
	0,26

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


L’effort financier de la direction générale de l’aviation civile (DGAC), dans le domaine culturel, est inscrit sur le programme 613 « Soutien aux prestations de l'aviation civile ». Les crédits réalisés en 2011 et prévus en 2012 se répartissent entre les thèmes  « patrimoines et médias ».

En ce qui concerne le patrimoine, il s'agit de subventions versées aux associations qui œuvrent pour la mémoire de l'aviation civile, et de crédits consacrés à l'achat de livres et de témoignages historiques, conservés au sein de la bibliothèque de la mission mémoire de l'aviation civile (MMAC). Une partie du projet de politique d’archivage participe à l’effort culturel, par des subventions au groupement de préservation du patrimoine aéronautique du musée de l’air d’Angers. Les dépenses du service communication sont consacrées à l'édition du magazine « Aviation civile ».

Chapitre 6. Le ministère de l’économie, des finances et de l'industrie

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie
	161,88
	161,88
	155,38
	155,38

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	2,98
	2,98
	1,78
	1,78

	Presse
	158,90
	158,90
	153,60
	153,60

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Missions et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Économie »
	160,35
	160,35
	153,78
	153,78

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	160,35
	160,35
	153,78
	153,78

	134 - Développement des entreprises et de l'emploi
	158,90
	158,90
	152,00
	152,00

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	158,90
	158,90
	152,00
	152,00

	223 - Tourisme
	1,45
	1,45
	1,78
	1,78

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	1,45
	1,45
	1,78
	1,78

	Mission « Recherche et enseignement supérieur »
	1,53
	1,53
	1,60
	1,60

	192 - Recherche et enseignement supérieur en matière économique et industrielle
	1,53
	1,53
	1,60
	1,60

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	1,53
	1,53
	1,60
	1,60


6.1. Le programme 134 - Développement des entreprises et de l’emploi

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	134 - Développement des entreprises et de l’emploi
	158,90
	158,90
	152,00
	152,00

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	158,90
	158,90
	152,00
	152,00

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse 
	
	
	
	

	Livre et industries culturell
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


6.1.1. Actions en faveur des PME, du commerce, de l’artisanat et des services et des professions libérales

La contribution du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi dans le domaine culturel, pour le programme 134 (action 02), porte sur des crédits affectés à des opérations « métiers d’art », dont le montant s’élève à 1,5 M€ en 2011.

Ces crédits, qui sont gérés par la direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services (DGCIS), participent à l’action de l’État pour la vie culturelle, en raison de la dualité économique et culturel de ces métiers, mais aussi, parce qu’ils permettent la conservation d’un savoir-faire d’exception, utile à la création contemporaine et à la conservation du patrimoine.

Ils permettent de mener un certain nombre d’actions : 

- soit par l’intermédiaire de la Société d’encouragement aux métiers d’art (SEMA), association reconnue d’utilité publique, placée sous la tutelle de la DGCIS, et outil d’appui technique et opérationnel du ministère. 

Il est observé que, suite aux orientations données par le Premier ministre le 19 octobre 2009, une réforme du secteur des métiers d’art a été engagée par les ministres chargés de l’artisanat et de la culture. Cette réforme doit permettre de coordonner et de rationaliser la politique publique en faveur des métiers d’art, afin d’en améliorer la lisibilité. Cela se traduit notamment par le rapprochement des structures qui pilotent cette politique au sein des ministères chargés de l’artisanat et de la culture. Dans ce cadre, la SEMA s’est transformée en INMA (Institut national des métiers d’art).

Le ministère a consenti un effort financier particulier en 2010 afin que cette transformation soit un succès, en accompagnant au mieux la nouvelle association dont l’action est recentrée sur de nouvelles missions fondamentales, et au moyen d’une communication adaptée pour assurer toute la visibilité nécessaire à la nouvelle structure.

- soit directement, par des subventions, afin d’accompagner des jeunes en formation (office franco-québécois pour les jeunes), par une aide accordée à certaines manifestations de promotion, pour valoriser les métiers (salon du patrimoine), par le soutien à des projets menés par des associations ou des organisations professionnelles.

Secteur des télécommunications

A l’issue des travaux de réflexion menés par Marc Schwartz en janvier 2008, l’État a confirmé la mission de service public du transport et de la distribution de la presse confiée à la Poste, afin de continuer à garantir le pluralisme de la presse et sa diffusion postale sur l’ensemble du territoire, à des tarifs compatibles avec les équilibres économiques des acteurs.

Un protocole État-Presse-La Poste a été signé le 23 juillet 2008, dans lequel l’État s’engage à compenser, sous la forme d’une participation financière annuelle, les surcoûts de la mission de service public de transport postal de la presse, à hauteur de 242 M€ en 2009, 2010, 2011 et 231M€ en 2012.

La contribution au titre du programme 134 « développement des entreprises et de l’emploi » est fixée à 152 M€ en AE=CP pour 2012.

6.2. Le programme 223 - Tourisme

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	223 - Tourisme
	1,45
	1,45
	1,78
	1,78

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1,45
	1,45
	1,78
	1,78

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


En 2011, la contribution prévisionnelle du ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi dans le domaine culturel au titre du programme 223 s’élève à 1,45 M€ dont :

-
950 000 € au titre de la participation de la France à l’exposition internationale de Yeosu, en Corée du Sud, qui aura lieu en 2012 ;

-
320 000 € pour la contribution au financement de l’organisation mondiale du tourisme. L’OMT encourage l’application du Code mondial d’éthique du tourisme pour s’assurer que les pays membres, les destinations touristiques et les entreprises du secteur maximisent les effets économiques, sociaux et culturels positifs de cette activité ;

-
70 000 € pour l’organisation du concours EDEN des destinations européennes d’excellence ;

-
10 000 € pour les itinéraires culturels européens ;

-
100 000 € au titre de la participation au financement de Marseille Provence 2013, capitale européenne de la Culture.

6.3. Le programme 192 - Recherche et enseignement supérieur en matière économique et industrielle

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	192 - Recherche et enseignement supérieur en matière économique et industrielle
	1,53
	1,53
	1,60
	1,60

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1,53
	1,53
	1,60
	1,60

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Enseignement 

Créée en 1982, l’école nationale supérieure de création industrielle (ENSCI) a, depuis le décret du 26 octobre 1984, le statut d’un établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la double tutelle des ministères chargés de l’industrie et de la culture. 

Bien que située au sein de l’action « Organismes de formation supérieure et de recherche » du programme
192 «  Recherche et enseignement supérieur en matière économique et industrielle », l’ENSCI est opérateur principal rattaché à l’action « Soutien à l’enseignement supérieur et insertion professionnelle » du programme 224 « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture », de la mission « Culture ».

L’équilibre des financements entre les deux ministères conduit à rattacher l’ENSCI au ministère de la culture. La subvention allouée par le ministère chargé de l’industrie s’élève à 1 538 918 € pour 2011.

L’ENSCI a pour mission d’enseigner la création industrielle et le design, sur la base de projets concrets appelés à s’inscrire dans les contraintes de la gestion d’entreprise. Aussi la pédagogie de l’école repose-t-elle en grande partie sur des « ateliers de projets », mais également sur des cours théoriques et pratiques, ainsi que sur des stages en entreprise. 

L’école propose une formation fortement individualisée en création industrielle, de niveau bac+5, ainsi qu’une formation de designer textile. Elles ont reçu l’habilitation au grade de master en juillet 2010. Par ailleurs, deux mastères spécialisés dispensent une formation post-diplôme : le mastère spécialisé « création en nouveaux médias » accrédité par la Conférence des grandes écoles, et le nouveau mastère spécialisé « innovation by design », ouvert en novembre 2010, destiné aux acteurs de l’entreprise. Un département recherche a été mis en place au sein de l’établissement, et en 2010, l’ENSCI est entrée comme membre fondateur au sein du Pôle de recherche d’enseignement supérieur hautes études – Sorbonne - Arts et métiers (PRES HESAM).

En 2010, 293 élèves et stagiaires étaient inscrits à l’ENSCI, au titre des trois formations :

-
création industrielle : 241 élèves, dont 20 stagiaires étrangers sur l’année ;

-
design textile : 28 élèves, dont 3 stagiaires ;

-
mastère spécialisé « création en nouveaux médias » : 15 étudiants, et mastère « innovation by design » : 9 étudiants.

.

L’ENSCI contribue à la réalisation de l’objectif n° 6 « Développer l’efficience et l’attractivité des formations des écoles » du programme 192, avec comme indicateurs, l’évolution de la productivité des écoles d’ingénieurs et le taux de placement des élèves diplômés. 

Chapitre 7. Le ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative

en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
	2 126,73
	2 126,73
	2 163,02
	2 163,02

	Patrimoines
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	2 126,16
	2 126,16
	2 162,44
	2 162,44

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	2 111,66
	2 111,66
	2 148,25
	2 148,25

	Patrimoines
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	2 111,09
	2 111,09
	2 147,66
	2 147,66

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


 (en millions d’euros)

	Missions et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « enseignement scolaire »
	2 120,41
	2 120,41
	2 156,99
	2 156,99

	dont titre 2
	2 111,66
	2 111,66
	2 148,25
	2 148,25

	dont autres titres
	8,75
	8,75
	8,74
	8,74

	139 - Enseignement privé du premier et du second degrés 
	353,63
	353,63
	359,72
	359,72

	dont titre 2
	352,88
	352,88
	358,97
	358,97

	dont autres titres
	0,75
	0,75
	0,75
	0,75

	140 - Enseignement scolaire public du premier degré 
	741,41
	741,41
	754,44
	754,44

	dont titre 2
	739,58
	739,58
	752,61
	752,61

	dont autres titres 
	1,83
	1,83
	1,83
	1,83

	141 - Enseignement scolaire public du second degré
	1024,81
	1024,81
	1042,24
	1042,24

	dont titre 2
	1018,64
	1018,64
	1036,08
	1036,08

	dont autres titres
	6,17
	6,17
	6,16
	6,16

	214 - Soutien de la politique de l'éducation nationale
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	dont titre 2
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	dont autres titres
	
	
	
	

	Mission « Sport, jeunesse et vie associative »
	6,32
	6,32
	6,04
	6,04

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	6,32
	6,32
	6,04
	6,04

	163 – Jeunesse et vie associative
	6,32
	6,32
	6,04
	6,04

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	6,32
	6,32
	6,04
	6,04


7.1. Le programme 139 - Enseignement privé du premier et du second degrés

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Programme
	AE
	CP
	AE
	CP

	139 - Enseignement privé du premier et du second degrés
	353,63
	353,63
	359,72
	359,72

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	353,63
	353,63
	359,72
	359,72

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	352,88
	352,88
	358,97
	358,97

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	352,88
	352,88
	358,97
	358,97

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


7.2. Le programme 140 - Enseignement scolaire public du premier degré

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Programme
	AE
	CP
	AE
	CP

	140 - Enseignement scolaire public du premier degré
	741,41
	741,41
	754,44
	754,44

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	741,41
	741,41
	754,44
	754,44

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	739,58
	739,58
	752,61
	752,61

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	739,58
	739,58
	752,61
	752,61

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


7.3. Le programme 141 - Enseignement scolaire public du second degré

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Programme
	AE
	CP
	AE
	CP

	141 - Enseignement scolaire public du second degré
	1024,81
	1024,81
	1042,24
	1042,24

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1024,81
	1024,81
	1042,24
	1042,24

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	1018,64
	1018,64
	1036,08
	1036,08

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	1018,64
	1018,64
	1036,08
	1036,08

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


L’action culturelle du ministère couvre trois fonctions principales : l’enseignement des disciplines artistiques, le soutien des activités artistiques et les activités de sensibilisation culturelle.

Les crédits relatifs à cette action regroupent quatre catégories de dépenses :

- les dépenses de personnel, qui représentent l’essentiel de la dépense culturelle ;

- les dépenses pédagogiques, notamment pour les classes à projet artistique et culturel ou les ateliers artistiques ;

- les crédits d’intervention, consacrés essentiellement à des subventions attribuées aux établissements privés sous contrat ;

- les dépenses réalisées par le Centre national de documentation pédagogique et son réseau SCÉRÉN, regroupant les dépenses consacrées à la rémunération des personnels du pôle Arts et Culture de cet opérateur, ainsi que celles consacrées à la réalisation de documentations dans le domaine culturel.

Dans ce cadre les démarches artistiques peuvent concerner des domaines très divers : architecture, art du cirque, arts plastiques, cinéma et audiovisuel, création littéraire, danse, histoire des arts, musique, théâtre, etc.

Les actions artistiques et culturelles s’articulent autour des grands principes suivants :

- éveiller chez les élèves le désir des pratiques artistiques et culturelles et faciliter les apprentissages ;

- promouvoir l’esprit d’initiative et la créativité ;

- favoriser le travail en équipe et les pratiques collectives, facteurs d’intégration sociale ;

- affirmer la dimension culturelle de tous les enseignements, en particulier avec l’introduction d’un nouvel enseignement d’histoire des arts pour tous les élèves et dans l’ensemble des cycles de formation ;

- ouvrir l’école sur son environnement culturel ;

- permettre un large accès aux ressources numériques dans le domaine artistique et culturel.

Les crédits de la mission « Enseignement scolaire » consacrés au programme 224 « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture » de la mission « Culture » s’élèvent en 2011 à 2 119,84M€, et conduisent à une projection de 2 156,40 M€ en 2012. L’évolution des crédits prévus entre 2011 et 2012 résulte du renchérissement des coûts de personnel, lié notamment à l’augmentation du coût unitaire, qui intègre les cotisations aux CAS Pensions, et de l’enseignement obligatoire de l’histoire des arts mis en œuvre depuis la rentrée 2008, dans les programmes de l’école élémentaire et, depuis la rentrée 2009, dans les programmes du collège et du lycée d’enseignement général et technologique. 

En outre, cette évolution s’explique depuis la rentrée 2010, par la mise en œuvre de l’enseignement des arts appliqués et des cultures artistiques dans les lycées professionnels, des enseignements d’exploration « Création et activités artistiques » et « Création et culture design » en classes de seconde générale et technologique, et la nomination d’enseignants « référents culture » dans l’ensemble des lycées, indemnisés par l’IFIC (indemnité pour fonctions d‘intérêt collectif).

7.4. Le programme 214 - Soutien de la politique de l'éducation nationale

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Programme
	AE
	CP
	AE
	CP

	214 - Soutien de la politique de l'éducation nationale
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	Patrimoines
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	Patrimoines
	0,57
	0,57
	0,58
	0,58

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Les crédits inscrits sur le programme « Soutien de la politique de l'éducation nationale » correspondent à la rémunération de 9 personnes, au sein de la mission des archives.

7.5. Le programme 163 - Jeunesse et vie associative

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Programme
	AE
	CP
	AE
	CP

	163 - Jeunesse et vie associative
	6,32
	6,32
	6,04
	6,04

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	6,32
	6,32
	6,04
	6,04

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le ministre chargé de la jeunesse conduit une action éducative auprès des jeunes essentiellement dans un cadre collectif et dans un temps autre que celui de la famille, de l’école ou du travail.

Cette action vise à permettre à tous d’accéder à la connaissance et à la culture, en favorisant l’insertion et la mixité sociales, ainsi que la démocratisation des pratiques culturelles amateurs. Elle intervient dans tous les champs culturels, en soutenant les initiatives locales ou nationales qui favorisent le contact des publics jeunes avec les spectacles et les œuvres.

En 2011, les crédits prévus pour soutenir les opérations relevant du domaine culturel s’élèvent à 6,32 M€ en LFI et se répartissent de la façon suivante, pour l’action 02 « Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire » :

- 33 % du dispositif « Envie d’Agir » (aide à la jeune création professionnelle et à la diffusion culturelle), soit 0,09 M€ ;

- 38 % des crédits consacrés aux politiques partenariales locales soit 5 M€ ;

-13 % des projets portés par les associations nationales agréées soit 1,23 M€.

En effet, la démocratisation des pratiques culturelles constitue une des orientations explicites de l’action des services, tant dans leur soutien aux associations que dans celui qu’ils apportent aux politiques partenariales locales. 

En 2012, les crédits s’élèvent à 6,04 M€, et les perspectives sont les suivantes, pour l’action 02 « Actions en faveur de la jeunesse et de l’éducation populaire » :

- 1 M€ sont prévus au titre du dispositif « Envie d’agir », ou d’autres dispositifs, en respectant les principes généraux et les exigences de qualité (33 % des crédits) ; 

- 3,86 M€ sont alloués aux politiques partenariales locales (30% des actions soutenues dans ce cadre) ;

- 1,18 M€ financent 13 % des projets portés par les associations nationales agréées.
Chapitre 8. Le ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche
	455,66
	455,66
	539,76
	539,76

	Patrimoines
	83,46
	83,46
	108,42
	108,42

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,99
	0,99
	0,99
	0,99

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	371,21
	371,21
	430,35
	430,35

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	39,62
	39,62
	93,14
	93,14

	Patrimoines
	30,35
	30,35
	32,70
	32,70

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	9,27
	9,27
	60,44
	60,44

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Mission et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Recherche et enseignement supérieur »
	465,66
	465,66
	539,76
	539,76

	dont titre 2
	39,62
	39,62
	93,13
	93,13

	dont autres titres
	426,03
	426,03
	446,62
	446,62

	172 - Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires
	1,59
	1,59
	1,59
	1,59

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	1,59
	1,59
	1,59
	1,59

	150 - Formations supérieures et recherche universitaire
	454,07
	454,07
	538,17
	538,17

	dont titre 2
	39,62
	39,62
	93,14
	93,14

	dont autres titres
	414,45
	414,45
	445,03
	445,03


8.1. Le programme 172 - Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	172 - Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires
	1,59
	1,59
	1,59
	1,59

	Patrimoines
	0,60
	0,60
	0,60
	0,60

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,99
	0,99
	0,99
	0,99

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le 1er janvier 2010, un pôle de référence national dans le domaine de la culture scientifique et technique, Universcience, a été créé, chargé de satisfaire « le besoin de sciences des Français » et d’inscrire son action dans le contexte des enjeux culturels, économiques et sociaux liés aux développements des sciences et des techniques.

La mise en place d’une nouvelle gouvernance nationale de la culture scientifique, technique et industrielle (CSTI), rendue impérative par ce changement de contexte a été opérée en 2011 en tenant compte : 

- des recommandations issues d’un rapport commandé par le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche (MESR) et le ministre de la culture et de la communication (MCC), à l’inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche (IGAENR) et à l’inspection générale de l’administration des affaires culturelles (IGAAC) ;

- des propositions faites par Claudie Haigneré, présidente d’Universcience, dans le cadre d’une mission confiée par le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche : « Fédérer les acteurs au sein d’une nouvelle gouvernance au niveau national, garante de la concertation et de la prise en considération des intérêts de chacun ».

La place des ministères de tutelle (MESR, MCC) dans les organes constitutifs de la nouvelle gouvernance fait aussi l’objet de réflexions auxquelles les services de la direction générale pour la recherche et de l’innovation participent de manière active.
La mise en place de cette nouvelle gouvernance nationale s’est traduite, dès 2011, par la décision du transfert vers Universcience, des crédits destinés au réseau de culture scientifique et technique en région.

Le ministère a toutefois conservé la mise en œuvre de deux missions :

-
le soutien apporté aux associations nationales de culture scientifique et technique, et aux actions visant à l’amélioration des liens entre sciences et société ;

-
la fête de la science. 

8.1.1. Le transfert vers Universcience des crédits destinés au réseau de culture scientifique et technique en région (3 600 000 €)

L’État poursuit son action de diffusion de la culture scientifique et technique auprès de tous les publics en région et soutient, à cet effet, la quarantaine de centres de culture scientifique, technique et industrielle (CCSTI) qui maillent le territoire. Les financements correspondants s’inscrivent dans les contrats de projets État-région (CPER) 2007-2013, sauf pour quatre régions. Jusqu’en 2010, les crédits étaient délégués aux délégués régionaux à la recherche et à la technologie (DRRT) sur leurs budgets opérationnels de programmes (BOP) locaux, rattachés au programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires ».

En 2011, dans le cadre de la mise en place de la nouvelle gouvernance nationale de la CSTI, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche a décidé de confier la gestion des crédits à l’opérateur, Universcience. Les 3,6 M€ de crédits correspondants ont ainsi été transférés du programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » vers le programme 186 « Recherche culturelle et culture scientifique » qui porte la subvention allouée à Universcience.

Une convention a été signée à cet effet, entre Universcience, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et le ministère de la culture et de la communication. 

Les DRRT continuent à être associés à l’instruction des demandes formulées par les CCSTI. Le dispositif est amené à évoluer à terme afin de prendre en compte les propositions faites pour la gouvernance nationale de la CSTI dans le cadre du rapport de l’IGAENR et de l’IGAAC, ainsi que celles formulées par la présidente d’Universcience, dans le cadre de la concertation qu’elle est chargée de conduire.

8.1.2. Science et société : les aides aux associations nationales de culture scientifique et technique et aux actions d’amélioration des relations entre sciences et société (223 761 €)

L’action du groupe de concertation transversale du secteur scientifique « sciences et société » s’est poursuivie au cours de l’année 2011, autour de plusieurs objectifs définis en 2009 dans le cadre de la stratégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI) : émettre des préconisations pour restaurer la confiance des chercheurs et de la société à travers l’étude des mutations de la notion de connaissance, l’étude des processus de construction, de cristallisation et de résolution des controverses, l’étude des modalités de l’établissement du dialogue (débat public), participer à la réflexion sur l’expertise (charte de l’expertise), la gestion des crises et la mise en œuvre du principe de précaution. 

Cette action a abouti à trois résultats :

- un rapport avec des préconisations sur « Les relations entre science et société au cœur des stratégies de gestion de crise » (groupe de travail « éthique, expertise et gouvernance ») ;

- un rapport avec des préconisations en réponse à la question« Quelles conceptions de la connaissance au fondement de la relation du chercheur et du public ? » (groupe de travail « connaissance ») ;

- la livraison du prototype d’un outil de veille dynamique sur internet, permettant de mesurer les préoccupations concernant la science et l’innovation (groupe de travail « veille et débat public »).

Par ailleurs, le groupe a poursuivi un travail transversal auprès des autres secteurs scientifiques avec, en particulier, la participation au groupe sur la biologie synthétique, la commande et le suivi d’une étude sur l’organisation en amont du dialogue sociétal sur les technologies émergentes. 

Il a également pour mission de suivre, au niveau des contenus, les opérateurs liés à son champ d’intervention : Universcience, l’office de coopération et d’information muséographiques (OCIM), l’institut des hautes études pour la science et la technologie (IHEST).

Le soutien apporté de longue date par le ministère chargé de la recherche aux associations nationales de culture scientifique et technique complété, depuis 2010, par celui en direction d’actions liées aux orientations nouvelles portées par le secteur « sciences et société » a été poursuivi. Une commission a décidé d’attribuer des subventions à des projets innovants qui permettent de développer les axes définis dans la partie « recherche innovation société » de la SNRI (223 761 €).

8.1.3. La 20ème édition de la Fête de la science (240.000 €)

En 2010, le MESR a poursuivi l'évolution de la manifestation amorcée en 2009, d'une part, en redéployant les moyens mis à la disposition des 29 coordinations régionales qui pilotent les projets - en France métropolitaine, dans les départements d’outre-mer (DOM) et les collectivités d’outre-mer (COM) - soit 860 000 €, et d'autre part, en lançant un appel à projet national, en vue d'initier des rencontres inédites entre le public et le monde scientifique, de promouvoir de nouvelles approches pour le partage des connaissances issues de la recherche et de l’innovation et de renouveler les formes de dialogue entre les sciences et la société.

Un comité national de sélection des projets composé de personnalités du monde de la recherche, de la culture, de l'éducation et de la communication a sélectionné cinq projets d'envergure, sur quatre critères : la qualité scientifique du projet, son lien avec la recherche et l’innovation et la pertinence de la médiation proposée aux publics au regard des contenus scientifiques. L'implication de partenaires soutenant les projets, dans leurs composantes scientifique, culturelle, territoriale et financière étant également un point clé. L'Île-de-France (deux projets), l'Aquitaine, les régions 
Midi-Pyrénées et Rhône-Alpes ont été lauréates, et ont été financées globalement à hauteur de 200 000 €.

Un effort particulier a été fait sur le renouvellement de la communication de l'événement : nouveau logo et nouvelle charte graphique, nouveau site de gestion des projets à destination des régions, et nouveau site public mis en ligne au mois de septembre.

Du 12 au 16 octobre 2011, pour ses 20 ans, la fête de la science sera renforcée par des opérations d'envergure et de nombreux villages des sciences, démultipliant ainsi les animations proposées au public familial et scolaire (plus de 3 500 animations). Le budget global s’élève à plus de 4 M€.

8.2. Le programme 150 - Formations supérieures et recherche universitaire

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	150 - Formations supérieures et recherche universitaire
	454,07
	454,07
	538,17
	538,17

	Patrimoines
	82,86
	82,86
	107,82
	107,82

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	371,21
	371,21
	430,35
	430,35

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	39,62
	39,62
	93,14
	93,14

	Patrimoines
	30,35
	30,35
	32,70
	32,70

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	9,27
	9,27
	60,44
	60,44

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


8.2.1. Le programme 150 - action « Diffusion des savoirs et musées »

· Les musées scientifiques nationaux et le patrimoine scientifique, technique et naturel 

Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche exerce la tutelle ou la cotutelle sur les musées scientifiques nationaux, et un contrôle scientifique et technique sur les collections des muséums d’histoire naturelle en région (bénéficiant pour la plupart, de l’appellation musée de France) qui disposent d’un vaste patrimoine sur lequel ils appuient leur activité de diffusion des savoirs, voire de recherche pour les plus importants d’entre eux. L’action du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche consiste, notamment, à valoriser le patrimoine scientifique, technique et naturel, et à susciter ou à accompagner les grands projets des établissements. 

· Le Muséum national d’histoire naturelle 

La rénovation totale du musée de l’homme se déroule sur la période 2009-2014. Le coût prévisionnel de l’opération est de 61,69 M€.

Le chantier de rénovation du parc zoologique de Paris sera mené dans le cadre d’un partenariat public-privé. Le contrat de partenariat avec le groupement Chrysalis a été signé le 24 février 2010. La réouverture est prévue en 2014.

Le Muséum fait, par ailleurs, l’objet d’un plan global de rénovation échelonné sur la période 2005-2017. L’année 2010 a notamment vu la réouverture des grandes serres du jardin des plantes et l’ouverture de la galerie des enfants au sein de la grande galerie de l’évolution. La galerie de minéralogie est actuellement en rénovation. Une première tranche de travaux couvrant la période 2008-2012 concerne la mise en sécurité et une première phase de rénovation, la seconde tranche 2013-2014 concernera la réfection du clos-couvert.

De grandes expositions sont en cours  : « La chimie au Jardin des Plantes » de juillet 2011 à janvier 2012, « Les Outre-mer français », de septembre 2011 à mars 2012, « Au fil des araignées » d’octobre 2011 à juin 2012. Le site internet de l’établissement s’est enrichi de nouvelles entrées telles que « le jardin des plantes numériques » et d’un site dédié à la nouvelle galerie des enfants. Parallèlement, l’établissement participe à de nombreux événements nationaux et européens. Il organise des cours publics ainsi que des sessions de formation. 

Les crédits alloués à l’établissement sont en 2011 de 9 688 672 € dans le cadre du contrat, auxquels s’ajoutent 
2,6 M€ (1,6 M€ sur l’action 13, et 1 M€ sur l’action 14) pour compenser les pertes de recettes dues à la fermeture du parc zoologique et du musée de l’homme, et 1 500 000 € pour compenser la gratuité d’accès aux espaces d’exposition permanente des jeunes de moins de 26 ans et des enseignants.

En 2010, le muséum a reçu 2 050 521 visiteurs sur l’ensemble de ses sites payants, à Paris et en région.

· Le Musée du quai Branly

En 2011, la subvention allouée au musée du quai Branly par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche est d’un montant de 25 226 795 €, auxquels s’ajoutent 657 071 € pour compenser la gratuité d’accès aux espaces d’exposition permanente des jeunes de moins de 26 ans et des enseignants. 

Ouvert au public depuis le 23 juin 2006, sa fréquentation est un grand succès. En 2010, 1 326 000 personnes ont visité le musée.

Outre les expositions permanentes et temporaires (4 par an), les expositions-dossiers (5 par an) et les expositions en itinérance, le musée développe un programme d’animation culturelle qui s’articule autour des arts vivants, de colloques et d’activités cinématographiques. Il mène des activités de recherche et d’enseignement.

Son contrat de performance, pour la période 2011-2013, doit être signé par le ministre de la culture et de la communication et par le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche au cours du dernier trimestre 2011.

L’année 2010 voit le début du chantier de la « muséothèque », espace de consultation et de présentation des œuvres aménagé sur 500 m2 au sein des réserves du musée afin d’en faire un espace d’études et de recherches. Le programme architectural prévoit une construction des aménagements par phase : les salles de consultation et les ateliers de traitement et de régie des œuvres seront terminés au cours de l’année 2011. Les espaces pour la gestion des flux d’objets entrants et les enceintes de désinsectisation sont l’objet de phases ultérieures.

· Le Musée des arts et métiers (CNAM)

Du 7 juin 2011 au 1er janvier 2012, le musée présente une exposition intitulée « Métro…Ticket pour une exposition ». L’établissement poursuit également son programme de conférences et débats. Il conduit simultanément l’actualisation des différents domaines de l’exposition permanente.

En 2011, la mission nationale de sauvegarde du patrimoine scientifique et technique contemporain continuera de développer ses activités et augmentera la couverture du territoire.

Le contrat d’établissement du CNAM est en cours de renouvellement. En 2011, le soutien financier apporté au musée des arts et métiers est de 5 336 046 € pour le personnel, le fonctionnement et les activités de muséologie et de culture scientifique et technique, auquel s’ajoutent 256 340 € pour compenser la gratuité d’accès aux espaces d’exposition permanente des jeunes de moins de 26 ans et des enseignants. 

La politique des publics constitue la priorité du musée (politique tarifaire, amélioration de l’offre pédagogique et des espaces d’accueil). La fréquentation pour l’année 2010 a été de 217 290 visiteurs.

· Le Musée national de l’éducation (CNDP)

Les travaux pour la création d’un pôle scientifique et patrimonial à Rouen, qui avaient démarré en avril 2009, sont à présent terminés. L’inauguration du nouveau centre de ressources du musée a eu lieu le 7 juillet 2011. Cette opération d’un montant de 9 M€, a été financée à hauteur de 4,6 M€ dans le cadre du contrat de projets État-Région 2007-2013, et de 4,4 M€ par l’INRP.

La fréquentation en 2010 a été de 12 000 visiteurs.

· La Cité nationale de l’histoire de l’immigration (CHNI)

Un portail documentaire a été mis en service. Des expositions temporaires sont présentées en 2011: « Polonia, des Polonais en France depuis 1830 », du 2 mars au 28 août 2011, et « L’art contemporain dans les collections de la Cité », du 16 novembre 2011 au 24 juin 2012.

Par ailleurs, l’établissement organise un programme d’animation culturelle articulé autour de colloques et conférences « UniverCité » et des arts vivants. Il participe également à de nombreux événements nationaux comme la fête de la musique ou la nuit des musées. 

L’activité de recherche menée en partenariat avec des établissements d’enseignement supérieur et de recherche devrait connaître de nouveaux développements avec la mise en place du groupement d’intérêt scientifique (GIS) « Histoire des migrations ».

Placée sous la tutelle conjointe des ministres chargés de l’intégration, de la culture, de l’éducation nationale et de la recherche, la CNHI bénéficie notamment d’une subvention d’un montant de 1,5 M€ de la part du ministère de l’éducation nationale et du ministère l’enseignement supérieur et de la recherche (0,9 M€ sur le programme 172, 0,3 M€ sur le programme 214 et 0,3 M€ sur le programme 150).

Son premier contrat de performance pour la période 2011-2013 sera signé par les ministres chargés de l’intégration, de la culture, de l’éducation nationale et de la recherche d’ici à la fin de l’année 2011.

La fréquentation en 2010 a été de 81 064 visiteurs.

· L’Office de coopération et d’information muséographiques - OCIM (université de Bourgogne)

L’OCIM, service général de l’université de Bourgogne, est un centre de ressources à vocation nationale, spécialisé en muséographie et muséologie des sciences et des techniques au service des musées, des centres de culture scientifique, technique et industrielle, des établissements d’enseignement supérieur, ainsi que des autres acteurs de la culture scientifique et technique.

Il reçoit une subvention annuelle d’un montant de 0,45 M€ pour, notamment, organiser des stages de formation continue et des journées d’études pour les professionnels de la muséologie (13 en 2009 et 17 en 2010) et assurer la parution bimestrielle de la Lettre de l’OCIM, périodique de référence dans le domaine.

En 2008, l’OCIM a créé un observatoire de la culture et du patrimoine scientifique et technique dont les orientations ont été définies fin 2009. L’observatoire contribue à assurer le suivi qualitatif et quantitatif de l’activité des différents acteurs de la culture et du patrimoine scientifique et technique (muséums d’histoire naturelle, CCSTI, universités …) ainsi qu’à favoriser le développement d’actions de coopération. Il apporte un appui au programme européen « science dans la société », sous l’angle de la mise en relation des différents acteurs. 

· Les actions spécifiques

Ces crédits sont destinés à financer, sur projet, les opérations de sauvegarde et de valorisation du patrimoine scientifique et de diffusion de la culture scientifique et technique présentées par les muséums d’histoire naturelle en région et les musées scientifiques nationaux.

8.2.2. Programme 150 - action « Bibliothèques et documentation »

Les crédits alloués sur l’action 5 couvrent essentiellement des subventions pour charges de service public versées aux établissements d’enseignement supérieur, dont 87,9 M€ répartis à travers le modèle d’allocation des moyens à l’activité et à la performance pour les universités et les écoles d’ingénieur.

90,2 M€ sont attribués aux établissements d’enseignement supérieur pour le fonctionnement documentaire de plus de 140 bibliothèques. Ces crédits contribuent à la mise en œuvre d’une offre de ressources documentaires sur papier ou support électronique en lien avec la politique de formation et de recherche de l’établissement et dans une logique de site, à l’amélioration des conditions d’accueil et des services aux usagers et à la valorisation du patrimoine documentaire au travers notamment de projets de numérisation. Les contrats quadriennaux sont l’occasion de préciser les priorités d’action dans le cadre de ces missions.

6,3 M€ sont consacrés à la Bibliothèque scientifique numérique (BSN), instance de structuration et de mutualisation sur le plan national pour le développement de l’offre numérique. Ils permettent le fonctionnement d’un opérateur comme l’Agence bibliographique de l’enseignement supérieur (ABES : 2,6 M€) et d’une plate-forme de diffusion comme PERSEE (0,5 M€), ainsi que de soutenir les acquisitions concertées des ressources électroniques (groupements de commande et licences nationales, à hauteur de 3,2 M€).

8,3 millions d’euros environ sont alloués aux établissements et services de coopération ainsi qu’aux services inter-établissements dans le cadre du plan pour le renouveau des bibliothèques universitaires : Centre technique du livre de l’enseignement supérieur (CTLES), École nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques (ENSSIB), Centre international d’enregistrement des publications en série (CIEPS), Centres régionaux de formation aux carrières des bibliothèques (CRFCB), Unités régionales de formation à l'information scientifique et technique (URFIST), Centres d’acquisition et de diffusion de l’information scientifique et technique (CADIST), extension des horaires d’ouverture.

Par ailleurs, le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche partage avec le ministère de la culture et de la communication la tutelle sur l’Institut national d’histoire de l’art (INHA). En 2011, 3 M€ sont versés à l’INHA au titre de l’action 5, dans le cadre du contrat d’établissement, afin de soutenir la constitution de sa bibliothèque de référence en histoire de l’art et en archéologie. Ces crédits prennent en charge les axes retenus dans le cadre du contrat quadriennal : la préfiguration de la future bibliothèque installée dans le quadrilatère Richelieu (2014), le développement des acquisitions courantes et patrimoniales, la mise en œuvre du système informatisé de gestion de bibliothèque, l’amélioration des services rendus aux usagers ; ils contribuent également au fonctionnement général de l’établissement.

Le musée du Quai Branly reçoit du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche une dotation spécifique annuelle de 90 000 € au titre du CADIST (centre d'acquisition et de diffusion de l'information scientifique et technique) d'Ethnologie. En tant que CADIST, le musée du Quai Branly assure les missions suivantes : couverture documentaire dans son champ disciplinaire en privilégiant les documents rares pour la recherche, fourniture à distance de documents, animation d’un réseau thématique, et diffusion et valorisation de l’information scientifique.

Chapitre 9. Le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration


	21,58
	20,82
	19,42
	17,52

	Patrimoines
	11,13
	10,57
	12,04
	10,14

	Création
	
	
	0,70
	0,70

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	9,75
	9,55
	6,08
	6,08

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,70
	0,70
	0,60
	0,60

	dont titre 2
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	Patrimoines
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Missions et programmes
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Administration générale et territoriale de l'État »
	7,14
	8,88
	9,45
	8,55

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	7,14
	8,88
	9,45
	8,55

	307 - Administration territoriale
	7,12
	8,86
	9,43
	8,53

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	7,12
	8,86
	9,43
	8,53

	216 - Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	Mission « Outre-mer »
	10,90
	8,40
	7,00
	6,00

	123 – Conditions de vie outre-mer
	10,90
	8,40
	7,00
	6,00

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	10,90
	8,40
	7,00
	6,00

	Mission « Sécurité »
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	176 - Police nationale
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	dont titre 2
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	dont autres titres
	
	
	
	

	Mission « Immigration, asile et intégration »
	3,35
	3,35
	2,78
	2,78

	104 – Intégration et accès à la nationalité française
	3,35
	3,35
	2,78
	2,78

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	3,35
	3,35
	2,78
	2,78


9.1. Le programme 307 - Administration territoriale

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)
	

	
	AE
	CP
	AE
	CP
	

	307 - Administration territoriale
	7,12
	8,86
	9,43
	8,53
	

	Patrimoines
	7,12
	8,86
	9,43
	8,53
	

	Création
	
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	
	


L’effort financier dans le domaine culturel au titre du programme 307 est exclusivement constitué des crédits affectés à la restauration d'édifices protégés, préfectures et sous-préfectures.

Les montants mentionnés dans le tableau ci-dessus sont des estimations, tant pour 2011 que pour 2012, eu égard aux contraintes d’avancement des travaux, à la difficulté de distinguer clairement les travaux de restauration de ceux qui sont réalisés conjointement, notamment l’aménagement des bureaux, et enfin de la déconcentration des financements.

Sur les deux exercices 2011 et 2012, on peut constater un maintien de l’effort en CP compte tenu de la poursuite des opérations engagées, ainsi qu’une progression des AE de 40 % résultant de nouvelles opérations ou de phases complémentaires à celles déjà engagées.

A ce titre, l’hypothèse retenue porte sur 10 % de l’enveloppe mutualisée d’investissement régionale, comme en 2011. Celle-ci est passée de 6,2 M€ en 2010 à 5 M€ en 2011. Pour 2012, le montant de l’EMIR est reconduit, par hypothèse à 4,8 M€.

Enfin, ces montants ne prennent pas en compte l’utilisation des crédits délégués aux préfectures par la direction de la modernisation et de l'action territoriale (DMAT) pour leur fonctionnement. L’objectif cible de 17 % a été donné aux préfectures pour l’entretien des bâtiments. Même si cette enveloppe concerne tous les bâtiments, les sommes consacrées par ce biais à ceux qui sont protégés sont également importantes.

9.2. Le programme 216 - Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	216 - Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	Patrimoines
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le comité pour la mémoire de l’esclavage a été instauré par la loi n° 83-550 du 30 juin 1983 et la loi n° 2001-434 du 21 mai 2001 et leurs décrets d’application. Composé de douze personnes qualifiées, nommées par le Premier ministre, ce comité, dont le ministère chargé de l’Outre-mer tient le secrétariat, a pour mission :

- de proposer au gouvernement des actions dans le domaine des commémorations liées à l’esclavage et à son abolition ; le Comité est à l’origine de la « journée nationale des mémoires de la traite, de l’esclavage et de leur abolition » qui a été fixée au 10 mai, en 2006 ;

- de proposer aux ministres chargés de l'intérieur, de la culture et à celui chargé de l'outre-mer l'identification des lieux de célébration et de mémoire sur l'ensemble du territoire national et des actions de sensibilisation du public ;

- de proposer aux ministres chargés de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche, des mesures d'adaptation des programmes d'enseignement scolaire, des actions de sensibilisation dans les établissements scolaires, et de suggérer des programmes de recherche en histoire et dans les autres sciences humaines dans le domaine de la traite ou de l'esclavage. 

Le comité attribue chaque année un prix destiné à récompenser une thèse de doctorat portant sur la traite ou l'esclavage. Il présente chaque année au Premier ministre un rapport, rendu public, sur les actions entreprises en matière de commémoration et de sensibilisation. Les quatre rapports remis depuis 2005, les propositions du comité, leur mise en œuvre par les ministères et la société civile figurent sur le site http://www.cpmhe.fr/
http://www.cpmhe.fr/
Les frais de fonctionnement du comité (vacations, frais d’étude de transport et d’hébergement) sont imputés sur ce programme (230 000€ en 2012).

9.3. Le programme 123 - Conditions de vie outre-mer

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	123 - Conditions de vie outre-mer
	10,90
	8,40
	7,00
	6,00

	Patrimoines
	3,80
	1,50
	2,40
	1,40

	Création
	
	
	0,70
	0,70

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	6,40
	6,20
	3,30
	3,30

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,70
	0,70
	0,60
	0,60

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Programme 123 - Conditions de vie outre-mer
	10,90
	8,40
	7,00
	6,00

	titre 6 action 2 

Contrats projets État/Région et contrats de développement
	3,70
	1,20
	2,30
	1,30

	titre 6 action 3

Fonds d'échanges à but éducatif, culturel et sportif
	0,50
	0,50
	0,50
	0,50

	titre 6 action 4

Année des Outre-mer
	3,50
	3,50
	-
	-

	titre 6 action 4 

Agence de développement de la culture Kanak
	1,30
	1,30
	1,20
	1,20

	titre 6 action 4 

Actions culturelles diverses
	1,20
	1,20
	2,20
	2,20

	titre 6 action 7 

Fonds de coopération régionale
	0,70
	0,70
	0,80
	0,80


Année des Outre-mer

A l’occasion du comité interministériel de l’outre-mer du 6 octobre 2009, le Président de la République a déclaré que l’année 2011 serait l’année de l’outre-mer.

L’objectif de cette action est de valoriser en métropole les atouts et potentialités des territoires ultra-marins, et d’en améliorer la connaissance. Dans ce cadre, un commissaire chargé de l’année des outre-mer français a été désigné le 19 mars 2010, dont le rôle est de coordonner l'ensemble des manifestations organisées à l'échelon national et local et d’encourager les initiatives visant à mettre en valeur les outre-mer français.

4 millions d’euros sont réservés pour le financement de ces manifestations. A ce titre, 544 000€ de subventions ont été consommés dès 2010. Le solde sera versé en 2011, réparti entre dépenses de subvention et dépenses de prestations.

ADCK

La délégation générale à l’outre-mer apporte chaque année son soutien au fonctionnement de l'agence de développement de la culture kanak (ADCK) qui gère le centre culturel Jean-Marie Tjibaou. Conclu le 22 novembre 2002, cet accord qui a pour objet la pleine reconnaissance de l’identité kanak, a prévu que l’État s’engage à verser à l’Agence de développement de la culture kanak (ADCK) une subvention de fonctionnement, dont le montant prévisionnel pour 2012 s’élève à 1,2 M€ (contre 1,3 M€ en 2011). Cette dotation permet à l’ADCK de remplir ses missions de valorisation du patrimoine archéologique et linguistique kanak, de soutien à l’expression contemporaine de la culture kanak, de promotion des échanges culturels et de conduite de programmes de recherche.

Aide à la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des services de télévision ultramarins à vocation locale 

Pour accompagner les éditeurs de services de télévision locale financièrement les plus fragiles, ayant supporté des surcoûts dans le cadre de la mise en place de la diffusion numérique, la loi de finances 2011 a instauré une aide temporaire destinée à couvrir partiellement les surcoûts de diffusion induits par le passage au mode numérique. Cette aide plafonnée, couvrait en 2011 90 % du coût de diffusion dans la limite de 100 000€.

En 2012, elle couvrira 70 % de ces coûts dans la limite de 60 000€, et sera ramenée en 2013 à 30 % des coûts de diffusions annuels, dans la limite de 40 000€.

Au final, cette aide transitoire et dégressive devrait s’élever à 440 000€ et concerner 5 à 7 chaînes de télévision locales.

Autres actions culturelles

La délégation générale à l’outre-mer mène aussi une action de diffusion et d'animation, afin d'encourager l'expression de la diversité culturelle en France en palliant les distances entre l'outre-mer et l'hexagone ou l'Europe. Elle participe à la diffusion des cultures ultramarines dans leur environnement régional et international. Pour 2012, 1,75 M€ sont réservés pour le financement de diverses actions culturelles :

- aide à la production et à la diffusion de documentaires et de téléfilms : dans un objectif de valorisation de l’outre-mer, les services centraux du ministère financent depuis 1980 un programme de soutien à la production audiovisuelle, par le versement de subventions au centre national de la cinématographie et de l’image animée (CNC) ;

- aide à la production artistique et culturelle : les associations culturelles ultramarines ou d’ultramarins en métropole sont subventionnées sur projet, soit directement, soit par l’entremise du fonds d’échanges artistiques et culturels (FEAC), qui assure les interventions coordonnées du ministère en charge de l’Outre-mer et du ministère de la culture et de la communication ;

- soutien aux manifestations culturelles : le ministère en charge de l’Outre-mer participe au financement de grandes manifestations culturelles ultra-marines ou s’inscrivant dans l’environnement géographique des collectivités d’outre-mer (par exemple, le festival des arts du Pacifique) ;

- hors fonds d’échanges, l’aide concerne principalement des projets culturels portés par des associations locales ou métropolitaines.

FEBECS

La DéGéOM finance le fonds d’échange éducatif, culturel et sportif des départements d’Outre-mer (DOM), de 
Saint-Pierre et Miquelon et de Wallis et Futuna. Les crédits qui y sont destinés s’élèvent à 533 000€ en 2011 et 2012. Une part minime de l’enveloppe est consacrée aux actions culturelles (17,5 % en 2010) dont la majorité finance des déplacements. Ce montant n’est connu qu’au moment de l’envoi des bilans annuels. Ainsi, aucune enveloppe dédiée spécifiquement à la culture n’a été établie pour 2011 et 2012.

CPER

La DéGéOM intervient par ailleurs dans le cadre des contrats de projets État-Région dans les DOM et des contrats de développement des collectivités d’Outre-mer en accompagnement du ministère de la culture et de la communication pour le financement d’actions et d’investissements culturels. Dans le cadre des contrats en cours de réalisation, le programme 123 (action 2) est ainsi engagé à hauteur de 30 M€ pour le financement d’opérations culturelles. Cependant, des projets sont abandonnés comme en Guyane pour les archives départementales et la création du musée guyanais ; en Martinique pour le musée martiniquais d’art moderne (MUMAM), le musée des civilisations amérindiennes des petites Antilles (MUCAPA) est quant à lui reporté ; enfin à la Réunion, le projet de la maison des civilisations et de l’unité réunionnaise (MCUR) n’est pas réalisable. D’autres projets sont en cours d’instruction dans le cadre de la révision à mi-parcours 2011 des CPER, les opérations retenues seront inscrites dans l’avenant au CPER. Pour 2011, l’enveloppe « Culture » des CPER s’élève donc à 3,6 M€ en AE et 1,2 M€ en CP, et à 2,3 M€ en AE et 
1,3 M€ en CP pour 2012. 

S’agissant du nouveau contrat de Nouvelle-Calédonie 2011-2015, 14,3 M€ de crédits État sont destinés aux opérations culturelles. Les financements les plus importants sont destinés au musée de Nouvelle-Calédonie sur le contrat État /Nouvelle-Calédonie (3,5 M€), au centre culturel de Hienghène sur le contrat État - Province Nord (1,2 M€), à la construction et réhabilitation d’infrastructures communautaires sur le contrat État - Province des îles Loyautés (1,3 M€) et aux équipements publics sur le contrat d’agglomération de Nouméa (3 M€). Actuellement, les contrats du périmètre Nord et État /Nouvelle-Calédonie et État /Intercollectivités ne sont pas encore signés.

Des opérations culturelles non contractualisées peuvent par ailleurs être ponctuellement financées sur l’action 2.

FCR 

Enfin, les fonds de coopération régionale dotés en 2011 de 2,8 M€ (CP) couvrent de larges domaines d'intervention dont la culture. Pour une partie de leurs crédits, que l'on peut évaluer à 25 % de l'enveloppe globale, ils concourent à la culture. Ces crédits sont imputés sur l’action 7. Pour 2011, et à titre d’exemple, la Réunion et Mayotte prévoient de consommer respectivement 179 000€ et 42 000€ sur l’enveloppe FCR.

9.4. Le programme 176 - Police nationale

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	176 – Police nationale
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	Patrimoines
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	Patrimoines
	0,19
	0,19
	0,19
	0,19

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le montant des crédits ouverts au titre de ce programme correspond au coût salarial de deux officiers de police mis à disposition du ministère de la culture et de la communication.

9.5. Le programme 104 - Intégration et accès à la nationalité française

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	104 - Intégration et accès à la nationalité française
	3,35
	3,35
	2,78
	2,78

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	3,35
	3,35
	2,78
	2,78

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	-
	-
	-
	-


9.5.1. La Cité nationale de l’histoire de l’immigration 

L’effort financier du ministère dans le domaine culturel prend la forme d’un versement, à partir des crédits du programme 104, d’une subvention pour charges de service public au profit de la Cité nationale de l'histoire de l'immigration (CNHI), établissement public administratif créé par le décret n° 2006-1388 du 16 novembre 2006, sous tutelle des ministères chargés de la culture, de l'intégration, de l'éducation nationale et de la recherche. 

S'agissant d'un établissement de type essentiellement culturel, le programme chef de file relève de la mission Culture  (programme 224 « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture», sous l’autorité du ministre de la culture et de la communication).

Pour autant, les missions qui lui sont confiées au titre de l'intégration des personnes migrantes et issues de l'immigration justifient l'intervention politique et financière du programme 104. En effet, la Cité associe un site central à Paris et un réseau de partenaires qui a vocation à regrouper des associations, des institutions culturelles, des entreprises, des chercheurs et des collectivités locales en France et à l’étranger, pour contribuer à l'évolution des représentations sur l’immigration et, ainsi, à la cohésion sociale. 

La CNHI est installée dans les locaux prestigieux et symboliques de l’ancien musée des arts africains et océaniens de la porte Dorée à Paris. 

Outre des dispositifs permanents (musée, exposition permanente « Repères », auditorium, médiathèque), des expositions temporaires y sont régulièrement organisées. 

En 2010, la fréquentation de la CNHI a été de près de 109 000 visiteurs (+ 5% par rapport à 2009) malgré une occupation de quatre mois en fin d’année 2010 par des travailleurs sans papiers. 

Le nouveau site internet de la Cité rencontre un succès important (300 000 visites en 2010).

En 2011, l’exposition « Polonia » en partenariat avec la Société historique et littéraire polonaise – Bibliothèque polonaise de Paris a été organisée. 

La CNHI développe en outre un partenariat dynamique avec le ministère de l’éducation nationale : réflexion pour la révision des programmes scolaires relatifs à l’enseignement de l’histoire de l’immigration, production d’outils pédagogiques, stages pour les professeurs et accueil des publics scolaires, étudiants et des familles. 

La Cité met en œuvre la politique éditoriale en poursuivant la publication et la diffusion de la revue « Hommes et migrations ». 

Elle anime enfin un important réseau de partenaires associatifs, fondement de la spécificité de son action : outre la possibilité de rencontres régionales thématiques (une en 2010) et de groupes de travail avec le réseau sur la dimension citoyenne et l’ancrage territorial du projet de la Cité, elle a organisé en 2010, un forum national des partenaires du réseau qui a regroupé 177 personnes. 

La fréquentation de la Cité s’établit en 2009 à 104 000 visiteurs. La Cité attire un public de jeunes, les moins de 26 ans représentant un tiers des visiteurs, dont une majorité de scolaires accueillis en ateliers et sensibilisés au projet de la Cité. La fréquentation du site internet (www.histoire-immigration.fr), où les internautes peuvent consulter l’offre culturelle et artistique, et la programmation événementielle, est de 444 213 visites en 2009 et atteint 1 237 302 visites depuis l’ouverture en 2007. Une page internet de la Cité nationale de l’histoire de l’immigration a été créée sur le site social Facebook.fr pour toucher et fidéliser de nouveaux utilisateurs parmi ceux nombreux de cette plateforme.

La subvention pour charges de service public versée à la CNHI depuis le programme 104 inscrite en loi de finances initiale a été de 2,85 M€ en 2011. Elle devrait être de 2,78 M€ en 2012 par souci de participation à l’effort de réduction des dépenses de l’État. 

9.5.2. Les actions en faveur de l'intégration des populations immigrées ou issues de l'immigration 

Elles prennent la forme de subventions à des organismes qui travaillent :

1) à la valorisation et au développement d’actions autour de la mémoire de l’immigration :

-
en favorisant la transmission de la mémoire et des cultures de l'immigration ; 

-
au soutien de réalisations médiatiques dans le secteur radiophonique : participation au GIP-EPRA "Échanges et productions radiophoniques" (banque de programmes qui mutualise et redistribue des programmes radiophoniques favorisant l'intégration de populations issues de l'immigration, vers un réseau de 150 radios associatives adhérentes, par l’acquisition de nouvelles émissions relatives à l’histoire et la mémoire de l’immigration, numérisation et mise en ligne du fonds d’archives relatives aux thématiques de l’immigration) ;

2) au soutien à des manifestations culturelles valorisant la richesse et la pluralité des échanges et de savoir vivre permettant de promouvoir la citoyenneté : expositions, rencontres littéraires, concerts, etc. ;

3) au soutien de projets en matière de connaissance de l’histoire de l’immigration et du fait migratoire : animation de centres de ressources documentaire et diffusion des résultats de recherche sur les migrations ; édition de revues –  « Migrations société », revue du CIEMI (Centre d’information et d’études sur les migrations internationales) et revue REMI (revue européenne des migrations internationales) de l’AEMI (association pour l’étude des migrations internationales).

Le montant des subventions prévu pour 2011 devrait être de 0,497 M€, et prend en compte la diminution des crédits d’intervention liée à la nécessaire maîtrise des dépenses publiques. Le montant 2012 ne peut pas être estimé à ce stade car les subventions sont accordées sur la base d’un appel à projets annuel. 

Chapitre 10. Le ministère de la justice et des libertés

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère de la justice et des libertés
	3,75
	14,06
	3,55
	10,95

	Patrimoines
	1,10
	11,41
	0,90
	8,30

	Création
	0,03
	0,03
	0,02
	0,02

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	2,56
	2,56
	2,56
	2,56

	Presses
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	0,06
	0,06
	0,06
	0,06

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Mission et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Justice »
	3,75
	14,06
	3,55
	10,95

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	3,75
	14,06
	3,55
	10,95

	182 - Protection judiciaire de la jeunesse
	0,15
	0,15
	0,15
	0,15

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,15
	0,15
	0,15
	0,15

	107 - Administration pénitentiaire
	2,50
	2,50
	2,50
	2,50

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	2,50
	2,50
	2,50
	2,50

	166 - Justice judiciaire
	1,10
	11,41
	0,90
	8,30

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	1,10
	11,41
	0,90
	8,30


10.1. Le programme 182 - Protection judiciaire de la jeunesse

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	182 - Protection judiciaire de la jeunesse
	0,15
	0,15
	0,15
	0,15

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	0,03
	0,03
	0,02
	0,02

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,06
	0,06
	0,06
	0,06

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	0,06
	0,06
	0,06
	0,06

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


L’action culturelle à la protection judiciaire de la jeunesse se développe au niveau national et au niveau territorial.

La direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) a diffusé le 25 février 2009 la circulaire relative à l’action éducative structurée par les activités de jour qui demande à tous les services de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) de mettre en œuvre des activités en journée à destination des mineurs, dans l’objectif de leur réinsertion sociale, scolaire et/ou professionnelle. Tous les supports éducatifs sont favorisés, notamment la culture et le sport. Dans cette perspective, des manifestations culturelles nationales pilotées par les directions interrégionales de la PJJ (DIRPJJ) offrent un cadre de valorisation aux projets éducatifs mis en œuvre en amont dans les services de la PJJ. 

La DPJJ développe à cet effet des partenariats avec des professionnels du champ culturel et accorde des subventions pour des actions à caractère national. 

11.1.1. Les manifestations nationales organisées par la protection judiciaire de la jeunesse

Les « rencontres scène jeunesse » réunissent chaque année une centaine de jeunes de toute la France autour d’ateliers culturels (écriture, arts plastiques, céramique…) et de spectacles des arts de la scène (théâtre, cirque, danse…). Le but est que les jeunes réalisent eux-mêmes des créations, lors de ces journées ou en amont dans des ateliers, dans une perspective de socialisation, d’expression de soi, de travail sur son image, et de revalorisation par la production. Cette opération, suspendue en 2009, a été reconduite en 2010-2011.

Pour « bulles en fureur », entre 400 à 800 jeunes par an sont sollicités pour lire une vingtaine de bandes dessinées et élire la meilleure, l’objectif étant de lutter contre l’illettrisme. 

Pour les « parcours du goût », 120 à 150 jeunes de la PJJ confectionnent pendant 45 minutes une recette de cuisine sur le thème de l’année, et l’équipe gagnante reçoit un prix. Les restaurants d’application dans lesquels les mineurs apprennent les métiers de la restauration participent chaque année au concours, ainsi que des services dits « occasionnels ».

En coordination avec le ministère de la culture et de la communication, la DPJJ a mis en place en 2007 le projet
« Des cinés, la vie ! » qui permet aux jeunes de sélectionner sur douze films le meilleur court-métrage. Cette opération prend de l’ampleur d’année en année, avec l’implication de cent soixante douze services en 2011, soit 843 mineurs de la PJJ. L’objectif de cette opération est d’initier les mineurs à l’étude de l’image tout en les faisant débattre de sujets de société, et ainsi participer à la construction de leur éducation à la citoyenneté. 

La DPJJ participe également à la mise en place annuelle du Festival national du film d’éducation à Évreux, organisé par les centres d'entraînement aux méthodes d'éducation active (CEMEA), à destination des professionnels de l’éducation et du champ social. L’École nationale de protection judiciaire de la jeunesse fait du festival un support de formation initiale pour sa classe préparatoire intégrée pour des jeunes issus de milieux éloignés de la culture se préparant au métier d’éducateur. Des festivals du film d’éducation déconcentrés sont développés conjointement par la PJJ et les CEMEA locaux à Montpellier, Lille, Clermont-Ferrand, Dijon, etc.

Les jeunes de la PJJ s’inscrivent également dans des projets organisés par le ministère de la culture et de la communication tels que la semaine de la langue française, les journées du patrimoine, « A vous de lire » ou « Les portes du temps ».

L’action culturelle développée dans les services de prise en charge de la protection judiciaire de la jeunesse les amène à faire appel à des artistes professionnels et à collaborer avec les pôles culturels régionaux : les directions régionales des affaires culturelles (DRAC) dans le cadre du protocole justice-culture réactualisé en 2009, les maisons de la poésie, les théâtres, les musées, les centres de culture scientifique et les associations culturelles. Le financement des actions culturelles développées au niveau local s’inscrit dans le budget de fonctionnement des services.

10.1.2. Le partenariat culture-justice

Le protocole de partenariat qui unit le ministère de la justice et des libertés au ministère de la culture et de la communication a été réactualisé et signé le 30 mars 2009. Sa circulaire d’application devrait être signée d’ici la rentrée 2011. La déclinaison territoriale du protocole culture-justice entre les directions interrégionales de la PJJ (DIRPJJ) et les directions régionales de l’action culturelle (DRAC) est réalisée dans sept inter-régions : en PACA, en Picardie, en Midi-Pyrénées, dans l’Hérault, en Guadeloupe, à la Réunion, dans le Limousin.

Le guide des actions culturelles et artistiques pour les mineurs sous protection judiciaire, réalisé conjointement par les deux ministères, a été diffusé dans tous les services de la PJJ en mars 2010. Il propose une méthodologie de montage d’un projet culturel et est également un document ressources concernant les différents champs culturels et les dispositifs locaux à contacter. 

L’accent interministériel a été mis en 2010 sur les actions autour du patrimoine avec la signature conjointe le 1er juillet 2010 d’une note du secrétariat général du ministère de la culture et de la communication et de la DPJJ, invitant chaque service de la PJJ à construire un partenariat pérenne avec un site du patrimoine (musée, monument national, site historique...).

Dans ce cadre, un partenariat a vu le jour entre la DPJJ et l’Institut national des métiers d’art (INMA) pour sensibiliser les professionnels et les mineurs à l’intérêt des actions autour du patrimoine, et également aux métiers afférents (verre, bois, mosaïque, taille de pierre, dorure, reliure, chantiers d’insertion de rénovation de bâtiments…). L’action se développe essentiellement en Île-de-France, même si la direction interrégionale Rhône-Alpes et la direction territoriale de la PJJ de l’Hérault ont initié quelques actions en partenariat avec des artisans et le centre des métiers d’art. La convention nationale entre la DPJJ et l’INMA a été signée le 7 juillet 2011.

Une journée de rencontre entre les professionnels de la PJJ et de la culture autour des questions de patrimoines sera organisée le 13 octobre 2011 pour créer une dynamique autour des projets à développer dans ce domaine, entre les structures culturelles et les services de la PJJ. 

10.2. Le programme 107 - Administration pénitentiaire

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	107 - Administration pénitentiaire
	2,50
	2,50
	2,50
	2,50

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	2,50
	2,50
	2,50
	2,50

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le principal effort financier de la direction de l’administration pénitentiaire dans le champ culturel concerne l’accès des personnes placées sous main de justice à la culture.

Il s’inscrit d’abord dans un cadre national défini conjointement par le ministère de la justice et des libertés et le ministère de la culture et de la communication depuis 1986, et réactualisé en 2009. Cette réactualisation a permis d’élargir ce cadre national commun aux publics suivis par la protection judiciaire de la jeunesse. Ces textes entendent développer une programmation culturelle variée, fondée sur des partenariats conventionnés avec les institutions culturelles locales, ainsi que sur l’intervention de professionnels.

Ce protocole interministériel est décliné territorialement. Il existe ainsi vingt conventions régionales entre des directions interrégionales des services pénitentiaires (DISP) et des directions régionales des affaires culturelles (DRAC). Plusieurs de ces conventions ont mis l’accent sur certaines thématiques transversales : la culture comme vecteur de maintien du lien familial, la culture comme support pour une alternative à l’incarcération (travaux d’intérêt général, placement extérieur).

Dans le prolongement du protocole national, une nouvelle convention a été signée entre l’école nationale de l’administration pénitentiaire (ENAP) et le ministère de la culture et de la communication le 24 novembre 2010, avec deux objectifs notamment : proposer une sensibilisation à la culture pour les professionnels de l’administration pénitentiaire en formation initiale et continue, et développer un centre de ressources et de conservation des productions culturelles réalisées en milieu pénitentiaire.

Au niveau local, la programmation culturelle est pilotée par le service pénitentiaire d’insertion et de probation, en lien avec les chefs des établissements pénitentiaires du département. Pour établir une programmation, ceux-ci font appel à des opérateurs culturels reconnus par les directions régionales des affaires culturelles. Des chargés de mission de développement culturel régionaux (13), salariés par des associations régionales, et des coordinateurs culturels départementaux (60) assurent un rôle de conseil technique et de structuration des projets prévus auprès des services pénitentiaires.

La programmation comprend des activités de diffusion (spectacles, projections, concerts, rencontres avec des artistes) et de pratique artistique (ateliers d’écriture, pratique théâtrale et musicale, réalisation de films, ateliers d’arts plastiques). Cette programmation concerne les pratiques individuelles en amateur, l’initiation ou la formation, ainsi que des créations partagées, menées dans le cadre d’ateliers. Pour la mettre en œuvre, des institutions culturelles locales proposent leurs projets aux services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP), en favorisant l’inscription des personnes placées sous main de justice dans les dispositifs de droit commun d’accès à la culture, en partenariat avec les collectivités territoriales.

En 2010, le budget consacré par l’administration pénitentiaire aux activités socioculturelles et culturelles, au titre des dépenses d’intervention (subventions ou prestations versées à des associations) s’est élevé à près de 2,5 M€. Le montant consacré à ces dépenses devrait être maintenu pour les exercices 2011 et 2012. 

Les financements de l’administration pénitentiaire sont complétés par des subventions versées par les directions régionales des affaires culturelles, les collectivités territoriales, le mécénat ainsi que par les aides du Centre national du livre pour les achats de livres des bibliothèques.

Une note d’orientation nationale a été adressée aux DISP le 8 février 2010, afin de définir les priorités en matière culturelle pour les services pénitentiaires. Il s’agit notamment de trois axes thématiques : la modernisation des bibliothèques, le développement des canaux et des ateliers d’éducation à l’image et le développement de partenariats avec des lieux de patrimoine et des musées.

En 2010, ce sont plus de 1000 partenariats culturels locaux qui ont fait l’objet d’une valorisation interne auprès de la direction de l’administration pénitentiaire par les services pénitentiaires. Les directions interrégionales des services pénitentiaires portent chaque mois à la connaissance de la direction de l’administration pénitentiaire les principales actions culturelles de leur ressort géographique. Des DISP développent des projets régionaux, l’exemple de la DISP de Rennes étant intéressant à ce titre : les partenariats avec l’Opéra de Nantes-Angers et la participation des établissements aux Folles Journées de Nantes permettent de déployer des actions sur l’ensemble des établissements pénitentiaires de la région Pays de la Loire.

Le champ des actions culturelles comprend :

- le livre et la lecture ;

- les autres domaines culturels : les arts visuels et les arts du spectacle, la musique et l’audiovisuel, les arts plastiques et le patrimoine ;

- le 1 % arts plastiques.

10.2.1. Le livre et la lecture

Une bibliothèque existe dans chaque établissement pénitentiaire, accessible à l’ensemble des personnes détenues, et son fonctionnement est assuré par des personnes détenues classées au service général, et supervisé par les bibliothécaires professionnels des collectivités territoriales (villes, conseils généraux), selon des modalités définies par une convention. 

Un budget d’acquisition annuelle de documents (livres, abonnements à des périodiques, multimédia) est attribué à la bibliothèque par l’administration pénitentiaire, éventuellement complété par des financements du Centre national du livre, octroyé sur projet après avis de la commission nationale.

Des animations sont organisées autour du livre et de la lecture (ateliers d’écriture, rencontre avec des écrivains…). Tous les ans, les manifestations nationales du ministère de la culture et de la communication (« A vous de lire », « La semaine de la langue française », « Dis-moi dix mots », « Le printemps des poètes » et « Les belles étrangères ») sont organisées dans les établissements pénitentiaires, avec le concours des bibliothèques territoriales partenaires.

En 2010, une enquête nationale sur le thème du fonctionnement des bibliothèques des établissements pénitentiaires a été menée auprès des services pénitentiaires. 

10.2.2. Les autres domaines culturels : les arts visuels et les arts du spectacle, la musique et l’audiovisuel, les arts plastiques et le patrimoine

Le développement culturel comprend la diffusion d'œuvres par la programmation d’expositions et de spectacles, l’initiation et la formation à un domaine artistique par l’organisation d’ateliers de pratiques artistiques et la création par l’invitation d’artistes en intervention ponctuelle ou en résidence et des actions organisées par le biais de permissions de sortie qui favorisent la découverte des pratiques culturelles dans les institutions culturelles inscrites dans le territoire local. 

En 2010, des partenariats culturels nationaux ont été reconduits par la direction de l’administration pénitentiaire avec :

- l’association Fédurok, fédération de lieux dédiés aux musiques amplifiées et actuelles : 45 partenariats locaux ont permis l’organisation de concerts et d’ateliers de pratique musicale. Fédurok a publié sur son site internet les actes du séminaire national « Musique en prison » qu’elle avait organisé en décembre 2009 à Magny Le Hongre (77) ;

- l’association Culture, publics et territoires, pour l’organisation d’un séminaire national « Patrimoine et mémoire collective : quelles actions pour les personnes placées sous main de justice ? », en septembre 2010. L’association doit publier les actes de ce séminaire national en 2011 ;

- la participation aux manifestations nationales du ministère de la culture et de la communication : Fête de la musique, Rendez-vous au jardin, Journées du patrimoine, Mois du film documentaire, ou encore dispositif Passeurs d’images.

Parallèlement, de nouveaux partenariats nationaux ont été initiés ou conventionnés en 2010 par la direction de l’administration pénitentiaire :

- une convention-cadre nationale, signée avec l’Institut du monde arabe (IMA) le 15 novembre 2010 pour inciter au développement de partenariats locaux entre l’IMA et les services pénitentiaires, afin de mettre en œuvre la présentation d’expositions itinérantes conçues par l’IMA, préfigure des accords nationaux que la direction de l’administration pénitentiaire souhaite développer avec les établissements publics à rayonnement national du ministère de la culture et de la communication ;

- une action de préfiguration a été menée à la maison d’arrêt de Fresnes en décembre 2010, dans le cadre d’un partenariat avec la fondation d’entreprise Banque populaire et le Secours catholique, pour l’organisation de concerts en détention par les jeunes instrumentistes internationaux lauréats de la Fondation d’entreprise Banque populaire ;

- un partenariat avec la Fondation M6, axé sur la dimension audiovisuelle et le divertissement culturel, qui se traduit par des actions d’animation de canaux vidéo internes et la programmation de spectacles et de diffusions audiovisuelles en détention. 

10.2.3. Le 1 % arts plastiques

L’administration pénitentiaire ne peut pas mettre en œuvre son effort budgétaire et financier dans le domaine culturel sur le mode du 1 % arts plastiques. Les établissements pénitentiaires des nouveaux programmes immobiliers sont construits en partenariat public-privé. A ce titre, le 1% ne peut pas s’appliquer sur ces établissements qui ne sont pas la propriété de l’État. 

Cependant, un effort particulier est mis en œuvre pour le soutien à la réalisation d’œuvres artistiques par les détenus, notamment dans le cadre de projets d’insertion. A cette occasion, il est fait appel à des artistes pour animer ces ateliers.

10.3. Le programme 166 - Justice judiciaire

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	166 - Justice judiciaire
	1,10
	11,41
	0,90
	8,30

	Patrimoines
	1,10
	11,41
	0,90
	8,30

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


10.3.1. Le 1% arts plastiques

Le 1% arts plastiques représente une part importante de l’effort financier consenti par le ministère de la justice et des libertés dans le domaine culturel. Ces travaux de décoration sont financés par une enveloppe dont le montant représente 1% du total hors taxes des marchés d’études et de travaux relatifs à l’équipement concerné.

Les services judiciaires : en 2011, dans le domaine de la restauration d'immeubles classés monuments historiques, il convient de noter que l'opération de restauration des façades du palais de justice de Paris côté Quai de l'Horloge s'est poursuivie (CP 1,1 M€). Cette opération, dont le coût final estimé est de 2,7 M€, s’achèvera en 2012. L'opération de réhabilitation du palais de justice de Lyon, dit "des 24 colonnes", classé monument historique (AE 1M€, CP 10,2 M€) s'est également poursuivie. Cette opération, dont le coût final est estimé à 41,05 M€, s’achèvera en 2013. Les études préalables à une opération de restauration de 9 vitraux de la Sainte Chapelle de Riom, monument historique du XIIIème siècle, propriété de l'État, sont lancées (AE 0,1 M€, CP 0,1 M€).

Priorités pour 2012 : en 2012, l'opération de réhabilitation du palais de justice de Lyon se poursuivra (CP 7,07 M€). La restauration des façades du palais de justice de Paris (CP 1,03 M€) sera menée à terme. L'opération de restauration de neuf vitraux de la Sainte-Chapelle de Riom, entrera en phase opérationnelle (AE 0,9 M€, CP 0,2 M€). Cette opération dont le coût final est estimé à 1,6 M€ fait l’objet d’un financement complémentaire, à l’initiative des chefs de cour et de la fondation du patrimoine par la voie d’une convention et de la contribution de la fondation au fond de concours « Participations diverses aux opérations d'investissement des services judiciaires » pour un montant maximum de 0,97 M€ sur 2 ans dont 0,45 M€ au titre de l’exercice 2012.

Chapitre 11. Le ministère des sports 

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère des sports
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	Patrimoines
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Mission et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Sport, jeunesse et vie associative »
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	219 - Sport
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75


11.1. Le programme 219 - Sport 

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	219 - Sport
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	Patrimoines
	2,07
	1,72
	2,61
	2,75

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le Musée national du sport a été érigé en établissement public par le décret n° 2006-254 du 2 mars 2006. 

Il a pour missions :

-
l'étude, la présentation au public du fait sportif et du patrimoine qui s'y rapporte, considérés dans leurs dimensions historique, scientifique, artistique, sociologique ou technique, et la mise à disposition de la documentation recueillie ;
-
la conservation, la protection et la restauration pour le compte de l'État des biens culturels inscrits sur ses inventaires et dont il a la garde ;

-
l'enrichissement des collections nationales par l'acquisition de biens culturels pour le compte de l'État ;

-
la conception et la mise en œuvre des actions d'éducation et de diffusion visant à assurer l'égal accès de tous au fait sportif et au patrimoine qui s'y rapporte ;

-
la contribution aux progrès de la connaissance et de la recherche sur le fait sportif actuel ainsi qu'à leur diffusion.

L'établissement exerce ses missions sur l'ensemble du territoire national et coopère avec des organismes étrangers ayant les mêmes missions.

Ses collections comprennent plus de 100 000 objets dans un espace provisoire mis à disposition par la ville de Paris destiné à accueillir les réserves avant que le musée soit transféré au sein du nouveau stade projeté à Nice, dont la livraison est attendue en 2013 dans la perspective des jeux de la Francophonie 2013 et de l’Euro 2016.

Un espace d’exposition intitulé « le sport s’expose, regard sur les collections du musée national du sport » a ouvert au public en juin 2008 dans des locaux construits et aménagés par l’État au pied du secrétariat d’État aux sports, 
95, avenue de France à Paris, sur 800 m². Le musée organise également des expositions temporaires en France et à l’étranger (exposition « Le sport en héritage » organisée à Nice du 17 juin au 18 septembre 2011). L’exposition « Sports, affichez-vous ! Trésors de l'affiche illustrée française de 1881 à 1945 » se tient ainsi au Musée jusqu’au 6 novembre 2011. Le musée collabore également à la réalisation de revues mettant en avant les aspects culturels, sociologiques et historiques du sport.

La subvention pour charges de service public du musée, opérateur du programme 219 « Sport », inscrite en PLF pour le musée en 2012, est de 1,796 M€ en AE=CP, soit un abondement de 0,224 M€ par rapport au PLF 2011, pour tenir compte de la préparation de l’emménagement des collections du musée dans les réserves au sein du stade de Nice. S’agissant de l’aménagement du musée à Nice, 0,14 M€ en CP sont prévus pour 2012. Enfin, la masse salariale des agents du musée figurera désormais sur le programme Sport, pour un montant de 0,817 M€ en PLF 2012.

A compter de 2012, l’établissement bénéficiera d’un plafond unique d’emplois inscrits au budget de l’établissement, de 22 ETP. Ce plafond tient compte d’un abondement de 4 ETP décidé en 2011, pour assurer l’inventaire des collections et leur stockage dans des locaux provisoires dans le cadre du déménagement au Parc des Princes, et de la préparation de l’implantation à Nice. 

Chapitre 12. Les services du Premier ministre

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Services du Premier ministre
	15,09
	6,30
	3,60
	11,35

	Patrimoines
	14,17
	5,37
	3,22
	10,97

	Création
	0,70
	0,70
	0,11
	0,11

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,10
	0,10
	0,11
	0,11

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	0,11
	0,11
	0,13
	0,13

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	dont titre 2
	0,52
	0,52
	0,23
	0,23

	Patrimoines
	0,01
	0,01
	0,01
	0,01

	Création
	0,39
	0,39
	0,07
	0,07

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,05
	0,05
	0,07
	0,07

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	0,06
	0,06
	0,08
	0,08

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,01
	0,01
	0,01
	0,01


(en millions d’euros)

	Missions et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission Conseil et contrôle de l’État
	14,15
	5,36
	3,20
	10,95

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	14,15
	5,36
	3,20
	10,95

	126 - Conseil économique, social et environnemental
	0,90
	0,90
	0,90
	0,90

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,90
	0,90
	0,90
	0,90

	165 - Conseil d’État et autres juridictions administratives
	13,25
	4,46
	2,30
	10,05

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	13,25
	4,46
	2,30
	10,05

	Mission Direction de l’action du Gouvernement
	0,94
	0,94
	0,40
	0,40

	dont titre 2
	0,52
	0,52
	0,23
	0,23

	dont autres titres
	0,42
	0,42
	0,17
	0,17

	129 – Coordination du travail gouvernemental
	0,94
	0,94
	0,40
	0,40

	dont titre 2
	0,52
	0,52
	0,23
	0,23

	dont autres titres
	0,42
	0,42
	0,17
	0,17


12.1. Le Conseil économique, social et environnemental

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	126 - Conseil économique, social et environnemental
	0,90
	0,90
	0,90
	0,90

	Patrimoines
	0,90
	0,90
	0,90
	0,90

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Dans le cadre de la loi de finances initiale pour 2011, les crédits destinés aux bâtiments mis à disposition du Conseil économique, social et environnemental (CESE) ont été utilisés à hauteur de 0,90 M€ (payés sur les crédits de titre 5 accordés au CESE), afin de rénover l’étanchéité de la terrasse du bâtiment Albert de Mun.

En ce qui concerne le projet de loi de finances pour 2012 un montant de 0,90 M€ (payé sur les crédits de titre 5 accordés au CESE) sera consacré à la rénovation de l’hémicycle.

12.2. Le Conseil d’État

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	165 - Conseil d’État et autres juridictions administratives
	13,25
	4,46
	2,30
	10,05

	Patrimoines
	13,25
	4,46
	2,30
	10,05

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


12.2.1. Action 61 - (Soutien) Travaux immobiliers relatifs au Palais-Royal

En raison de la vétusté des lieux et de leur inadaptation à un travail dématérialisé utilisant les technologies de l’information et de la communication, le secrétariat général du Conseil d’État a décidé de lancer deux opérations immobilières importantes, dont les travaux sont prévus pour être exécutés en 2011 et en 2012. 

Ces travaux concernent, d’une part, la rénovation de la salle d’assemblée générale y compris les salles environnantes (salles Napoléon, salle des colonnes, salles des cases, salle de lecture) et, d’autre part, l’aménagement des deux salles des sections des travaux publics et de l’intérieur.

Compte tenu des enjeux de la première opération, et afin de permettre au maître d’ouvrage de différer utilement certains choix techniques, il est prévu de décomposer cette opération immobilière en deux tranches successives :

- Tranche ferme : rénovation de la salle d’assemblée générale, de la salle des cases, de la salle des quotidiens et de la salle Napoléon ;

- Tranche conditionnelle : travaux complémentaires.

Cette opération immobilière sera réalisée sous la maîtrise d’œuvre de Monsieur Christophe Bottineau, architecte en chef des monuments historiques chargé, depuis septembre 2010, de l’ensemble des bâtiments du Palais-Royal à la suite du départ en retraite de Monsieur Alain-Charles Perrot. Ces travaux de rénovation de la salle d’assemblée générale et de la salle Napoléon intégreront, pour des raisons à la fois architecturales, techniques, organisationnelles et financières, la restauration et l’aménagement de l’ensemble des locaux attenants, soit : la salle d’assemblée générale, la salle Napoléon, la salle des cases, la salle des quotidiens, la salle des colonnes, et, éventuellement, la petite chapelle jouxtant la salle des colonnes. Les travaux permettront notamment la réparation d’une fuite affectant une colonne d’eau, qui avait dégradé la partie sud-est des décors de la salle d’Assemblée générale et nécessité, au sein de la salle, la pose d’un filet « anti chutes de pierres ».

La deuxième opération immobilière importante concerne les travaux de rénovation des deux salles de sections suivantes : travaux publics, et intérieur. Ces salles sont en effet peu fonctionnelles et disposent d’équipements techniques (électricité, informatique, ventilation) qui ne sont plus conformes ou adaptés aux besoins modernes en matière de dématérialisation des procédures de travail. En outre, ces espaces, rénovés pour la plupart dans les années 1980, se sont dégradés au fil des ans et sont désormais à la fois obsolètes et inadaptés.

Le secrétariat général du Conseil d’État a donc souhaité engager, pour ces deux salles, un programme de travaux ayant un double objectif : moderniser les conditions de travail dans ces salles en permettant la dématérialisation des méthodes de travail, et mettre en conformité les équipements techniques de ces salles (éclairage, électricité, informatique, ventilation).

Les autres travaux prévus en 2011-2012 dans les locaux du Palais-Royal concernent le remplacement du groupe froid en toiture, qui dessert les salles de travail situées aux 1er et 3ème étage de l’aile Colette du Palais-Royal, mis hors d’usage par une panne non réparable en novembre 2010, et des travaux de rénovation au rez-de-chaussée afin de transformer l’ancienne salle de reprographie en espace de bureaux.

12.2.2. Action 20 - Travaux immobiliers relatifs aux cours administratives d’appel 

Aucun travail d’investissement n'est prévu en 2011 et 2012 dans les bâtiments classés ou inscrits au titre des monuments historiques abritant les cours administratives d’appel.

12.2.3. Action 30 - Travaux immobiliers relatifs aux tribunaux administratifs 

Les travaux programmés pour 2011 et 2012 dans les juridictions administratives occupant des édifices protégés sont les suivants :

- tribunal administratif d’Orléans (Hôtel « de la Vieille Intendance », XVIème siècle) : en 2011, fin des travaux de rénovation débutés au second semestre 2009 dans des locaux acquis en 2006 et mitoyens du bâtiment principal. Ces travaux, prévus pour être achevés à l’automne 2011, concernent la restauration et l’aménagement du bâtiment d’extension (réfection des façades sur rue et jardin, réfection de la couverture, restructuration et aménagement intérieurs, création d’un ascenseur, création d’une liaison avec le bâtiment actuel à chaque niveau, réfection de l’ensemble des réseaux, et mise aux normes au niveau solidité, sécurité incendie et accessibilité handicapés). Cette opération permet de répondre aux besoins de surfaces supplémentaires pour les années à venir, et de redonner une unité à cet ensemble de grande qualité architecturale en réunissant deux bâtiments qui, autrefois, n’en formaient qu’un seul. Des travaux de mise en sécurité et d’optimisation de l’éclairage sont également prévus en 2011-2012 ;

- tribunal administratif de Paris (Hôtel « d’Aumont », XVIIème siècle) : en 2011, fin des travaux débutés en 2010 de réaménagement de la zone d’accueil située à rez-de-chaussée, y compris local des avocats, sanitaires publics, et mise en conformité de la cafétéria. Des travaux de remplacement de 38 ouvrants donnant sur la façade sud sont également prévus en 2011 sur le programme 309 « Entretien des bâtiments de l’État ».

12.3. La coordination du travail gouvernemental

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	129 – Coordination du travail gouvernemental
	0,94
	0,94
	0,40
	0,40

	Patrimoines
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	Création
	0,70
	0,70
	0,11
	0,11

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,10
	0,10
	0,11
	0,11

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	0,11
	0,11
	0,13
	0,13

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02

	dont titre 2
	0,52
	0,52
	0,23
	0,23

	Patrimoines
	0,01
	0,01
	0,01
	0,01

	Création
	0,39
	0,39
	0,07
	0,07

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,05
	0,05
	0,07
	0,07

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	0,06
	0,06
	0,08
	0,08

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	0,01
	0,01
	0,01
	0,01


12.3.1. Contribution du Conseil culturel de l’Union pour la Méditerranée

Le Conseil culturel de l’Union pour la Méditerranée soutient des initiatives publiques et privées qui alimentent la dimension culturelle de l’Union. Ses moyens budgétaires, inscrits sur le programme 129, ne comprennent ni crédits d’intervention, ni crédits d’investissement. Ils correspondent à des crédits de personnel (172 000 €) et à des crédits de fonctionnement (171 000 € en 2011). En revanche, les moyens affectés au Conseil culturel ont un important effet de levier sur les apports en mécénat que les actions labellisées suscitent.

En 2011, en ne considérant que les vingt-et-une actions structurantes engagées et soutenues par le Conseil culturel, on peut estimer la répartition des crédits en fonction des grandes politiques culturelles comme suit :

	Année 2011
	Patrimoine
	Création
	Transmission des savoirs
	Presse
	Livre et industries culturelles
	Audiovisuel

	Nombre d’actions 
	1
	6
	6
	0
	7
	1

	Clé de répartition
	4,76 %
	28,57 %
	28,57 %
	0%
	33,33 %
	4,76 %

	Ventilation des crédits

(Titre 2 et 3 ensemble)
	16 333 €
	98 000 €
	98 000 €
	0 €
	114 333 €
	16 333 €


En 2012, la plupart des actions engagées en 2011 vont se poursuivre. Aussi peut-on considérer que, sous réserve de nouvelles actions labellisées en cours d’années 2012 par le Comité stratégique du conseil culturel, la ventilation des crédits par politique culturelle devrait rester sensiblement équivalente.

12.3.2. Conseil de la création artistique

Le Conseil de la création artistique (CCA) a été créé par le décret n° 2009-113 du 30 janvier 2009. Il est présidé par le Président de la République qui, à l’occasion de son discours inaugural, lui a assigné pour mission d’apporter des « réponses pragmatiques » à des questions telles que le soutien à la vitalité de la création artistique en France, le rayonnement international des artistes, l’accès de tous aux œuvres de l’esprit et à la promotion de la culture.

Le CCA travaille donc sur tous ces sujets avec une approche très concrète et complémentaire de celle du ministère de la culture et de la communication. Il ne prétend pas avoir une approche institutionnelle, ni régler de façon générale les questions qui peuvent se poser aujourd’hui dans le domaine de la création. Il tente plutôt d'introduire de la souplesse, de l’inventivité, de libérer les énergies qui ne trouvent pas toujours aujourd’hui la possibilité de s’exprimer ou la reconnaissance institutionnelle qu’elles mériteraient.

Par la loi de finances 2011, le Conseil dispose de moyens de fonctionnement et en personnels rattachés au service du Premier ministre d’un montant de 597 000 euros. Ce montant est distinct de l’enveloppe d’intervention de 10 millions d’euros actuellement rattachée administrativement au ministère de la culture et de la communication : une gestion très serrée de cette enveloppe a permis de l'utiliser pour le financement des projets 2010 et 2011. 

Aucune somme n'est prévue au projet de loi de finances 2012 pour le CCA, qui a été abrogé par le décret n° 2011-598 du 27 mai 2011. Jusqu'au 30 juin 2011, le Conseil a continué à développer les projets initiés en 2009 et 2010 : 

- l’orchestre des jeunes, programme d’initiation à la pratique instrumentale pour une durée de trois ans à destination de 450 enfants entre 7 et 12 ans de la région parisienne ;

- Plaine Commune, étude relative au développement culturel et artistique du territoire de Plaine Commune 
(Seine-Saint-Denis) ;

- une cinémathèque en ligne pour les étudiants leur permettant d’avoir accès à la cinématographie mondiale grâce à une plateforme éditorialisée ;

- Paris Ouest Culture (anciennement appelé La Colline des arts à Paris) doit mettre en commun un certain nombre d’institutions culturelles de la colline de Chaillot pour développer des activités communes dans le respect de la réalité propre de chaque lieu et de leur cœur de métier.

- Monet numérique, programme favorisant l’accès d’un public non captif à l’œuvre d’art et au monde muséal grâce à un projet innovant ;

- la diffusion de la pensée française à l’étranger afin de soutenir le rayonnement international des sciences humaines et sociales ;

- Centre Pompidou mobile, projet de création d’un espace d’exposition nomade d’environ 1 000 m² ;

- le pont culturel méditerranéen, projet de coopération franco-algérienne pour le développement d’échanges artistiques en faveur de la danse contemporaine ;

- le site du spectacle vivant, qui a pour but de créer un site internet ergonomique, pédagogique et ludique du patrimoine vidéo de tous les arts du spectacle vivant : théâtre, danse, opéra, cirque,  marionnettes, mime, arts de la rue... ;

- la captation d’opéras en HD, airs d’opéra, ère numérique pour permettre au plus grand nombre de vivre sur grand écran, en direct et en numérique haute définition, des représentations exclusives et prestigieuses des plus grandes scènes lyriques françaises et européennes ;

- l’École du cinéma nomade, école de cinéma originale, de terrain, engagée dans une nouvelle pédagogie et qui bascule exclusivement du côté du faire, de la fabrication, ouverte aux jeunes dans leur diversité ;

- le méridien Arts Sciences Société, en partenariat avec l’Ircam, création d’une plateforme des arts, des sciences, des industries culturelles et des technologies.

Chapitre 13. Le ministère du travail, de l’emploi et de la santé

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Le ministère du travail, de l’emploi et de la santé
	0,98
	0,84
	0,51
	0,65

	Patrimoines
	0,97
	0,83
	0,50
	0,63

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,01
	0,01
	0,01
	0,01

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	0,76
	0,76
	-
	-

	Patrimoines
	0,76
	0,76
	-
	-

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Missions et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »
	0,76
	0,76
	-
	-

	Programme 124 – Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative
	0,76
	0,76
	-
	-

	dont titre 2
	0,76
	0,76
	-
	-

	dont autres titres
	
	
	
	

	Mission « Travail et emploi »
	0,22
	0,08
	0,51
	0,65

	Programme 155 - Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail
	0,22
	0,08
	0,51
	0,65

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,22
	0,08
	0,51
	0,65


13.1. Le programme 124 - Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	124 – Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative
	0,76
	0,76
	-
	-

	Patrimoines
	0,76
	0,76
	-
	-

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	0,76
	0,76
	-
	-

	Patrimoines
	0,76
	0,76
	-
	-

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Les crédits relatifs aux fonctions support de la mission « Sport, jeunesse et vie associative »  sont intégrés dans le programme 124, dont le libellé modifié devient « Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative ».

A ce titre, le programme 124 porte en 2011 les crédits relatifs au personnel du Musée national du sport.

Ceux-ci sont intégralement transférés, à compter du PLF 2012, vers le programme 219 « Sport » à hauteur de 0,77 M€.

13.2. Le programme 155 - Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail

 (en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	155 - Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail 
	0,22
	0,08
	0,51
	0,65

	Patrimoines
	0,21
	0,07
	0,50
	0,63

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	0,01
	0,01
	0,01
	0,01

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


Le ministère du travail, de l’emploi et de la santé finance des travaux d’aménagement intérieur sur les sites de Grenelle et de Saint-Dominique. A ce titre, 200 000 € sont inscrits en 2011 sur le programme 155 « Conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail ».

Les travaux de rénovation de la salle « Conférence de presse » à Grenelle, évalués à 500 000 €, débuteront en 2012.

Par ailleurs, le ministère du travail, de l’emploi et de la santé consacre chaque année, des crédits au fonctionnement du Comité d’histoire des administrations chargées du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (CHATEFP) pour :

-
l’édition de la lettre électronique du CHATEFP chaque trimestre ;

-
la publication de deux numéros du cahier du CHATEFP ;

-
l’organisation de mission d’information et de communication auprès de l’administration centrale et des services déconcentrés.

Les crédits consacrés au CHATEFP sont pour 2011, de 12 797 € en AE=CP, en titre 3, et seront reconduits en 2012.

Chapitre 14. Le ministère des solidarités et de la cohésion sociale

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Ministère des solidarités et de la cohésion sociale
	0,04
	0,04
	-
	-

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	0,04
	0,04
	-
	-

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	Missions et programmes
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »
	0,04
	0,04
	-
	-

	Programme 137 - Égalité entre les hommes et les femmes
	0,04
	0,04
	-
	-

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	0,04
	0,04
	-
	-


14.1. Le programme 137 – Égalité entre les hommes et les femmes

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	Programme
	AE
	CP
	AE
	CP

	137 - Égalité entre les hommes et les femmes
	0,04
	0,04
	-
	-

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	0,04
	0,04
	-
	-

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	
	
	
	


En 2011, la direction générale de la cohésion sociale soutient fortement, comme depuis sa création, le Festival international de films de femmes de Créteil. 

Depuis sa création en 1978, le Festival draine un large public. Chaque année, il rassemble environ 25 000 spectateurs, et touche des tranches d’âge très variées, allant de 12 ans à 70 ans. Le public du festival est fidèle, majoritairement féminin (70 % environ), et se renouvelle progressivement (environ 10 % par an) grâce au travail en direction des jeunes et des associations.

Pour l’année 2012, la reconduction de la subvention est à l’étude.

DEUXIèME PARTIE

La mission de comptes de concours financiers - Avances à l’audiovisuel public

(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Avances à l’audiovisuel public » 
	3 222,00
	3 222,00
	3 290,40
	3 290,40

	Patrimoines
	
	
	
	

	Création
	
	
	
	

	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	
	
	
	

	Presse
	
	
	
	

	Livre et industries culturelles
	
	
	
	

	Contribution à l’audiovisuel et à la diversité radiophonique
	3 222,00
	3 222,00
	3 290,40
	3 290,40

	Action audiovisuelle extérieure
	
	
	
	

	dont titre 2
	
	
	
	


(en millions d’euros)

	
	2011

(crédits ouverts en LFI)
	2012

(prévision PLF)

	
	AE
	CP
	AE
	CP

	Mission « Avances à l’audiovisuel public » 
	3 222,00
	3 222,00
	3 290,40
	3 290,40

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	3 222,00
	3 222,00
	3 290,40
	3 290,40

	841 - France Télévisions
	2 146,46
	2 146,46
	2 126,29
	2 126,29

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	2 146,46
	2 146,46
	2 126,29
	2 126,29

	842 - ARTE-France
	251,81
	251,81
	270,19
	270,19

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres 
	251,81
	251,81
	270,19
	270,19

	843 - Radio France 
	606,59
	606,59
	629,76
	629,76

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	606,59
	606,59
	629,76
	629,76

	844 - Contribution au financement de l’action audiovisuelle extérieure
	125,20
	125,20
	170,26
	170,26

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	125,20
	125,20
	170,26
	170,26

	845 - Institut national de l'audiovisuel 
	91,94
	91,94
	93,89
	93,89

	dont titre 2
	
	
	
	

	dont autres titres
	91,94
	91,94
	93,89
	93,89


La mission « Avances à l’audiovisuel public » est financée essentiellement par la contribution à l’audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle).

Les programmes « France Télévisions », « ARTE France », « Radio France » et « Institut national de l’audiovisuel » financent les organismes éponymes du secteur public audiovisuel. Le programme « Contribution au financement de l’action audiovisuelle extérieure » finance la société Audiovisuel Extérieur de la France (AEF), et à travers elle, ses filiales de service public France 24 et RFI.

Les priorités des politiques publiques de communication et de soutien aux médias s’inscrivent dans le cadre des missions de service public définies par la loi n° 86‑1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication et conférées à ces organismes. En application des dispositions de l’article 43-11 de cette loi, les sociétés nationales de programme sont notamment chargées de présenter au public, pris dans toutes ses composantes, un ensemble de programmes et de services qui se caractérisent par leur diversité et leur pluralisme, leur exigence de qualité et d'innovation, le respect des droits de la personne et des principes démocratiques constitutionnellement définis ; elles favorisent en particulier le débat démocratique, les échanges entre les différentes parties de la population, ainsi que l'insertion sociale et la citoyenneté. 

Elles assurent également la promotion de la langue française et, le cas échéant, des langues régionales et mettent en valeur la diversité du patrimoine culturel et linguistique de la France. Dans le détail, chaque organisme a ses missions propres, qui sont définies dans son cahier des charges. De plus, à l’article 53 de la loi du 30 septembre 1986, il est prévu que des contrats d’objectifs et de moyens (COM) sont conclus entre l’État et chacun des organismes précités. Les objectifs généraux de ces contrats sont de dynamiser et de moderniser les relations que les sociétés publiques de l’audiovisuel entretiennent avec l’État, notamment en matière budgétaire, et de définir, pour une durée de quatre ou cinq ans suivant les cas, les orientations stratégiques des sociétés associant des objectifs à des indicateurs précis. 

France Télévisions (programme 841) est chargée de concevoir et de programmer des émissions de télévision à caractère national, régional et local, ainsi que des émissions de radio ultramarines. Elle édite et diffuse également plusieurs services de communication audiovisuelle, y compris des services de médias audiovisuels à la demande. Le nouveau cahier des charges, publié le 25 juin 2009, précise les caractéristiques et l’identité des différents services, complémentaires et dont les programmes peuvent être valorisés sur tous les supports :

- France 2 : chaîne généraliste de la communauté nationale dont l’ambition est de réunir tous les publics autour d’une offre large et variée, se nourrissant de toutes les formes de programmes dans leur dimension la plus fédératrice ;

- France 3 : chaîne nationale à vocation régionale et locale, chaîne de la proximité, du lien social et du débat citoyen ;

- France 4 : chaîne de la jeunesse et des nouvelles générations dont la vocation est d’attirer et de fidéliser les jeunes et les jeunes adultes en exposant les nouveaux talents des scènes actuelles (musique et spectacle) ;

- France 5 : chaîne du décryptage, du partage des savoirs et de la transmission des connaissances ;

- RFO : ensemble de services de télévision et de radio, diffusés en outre-mer et sur le territoire métropolitain.

Depuis janvier 2009, l’activité de France Télévisions est marquée par la mise en œuvre de la réforme de la télévision publique, annoncée par le Président de la République en janvier 2008 et traduite par la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision. 

Ainsi : 

-
depuis janvier 2009, la publicité est supprimée en soirée (entre 20 h et 6 h) ; cette suppression ne concerne toutefois pas la publicité sur les antennes régionales, sur les antennes outre-mer et sur Internet, ni la publicité pour les biens et services présentés sous leur appellation générique ;

-
les antennes, auparavant sociétés distinctes, sont réunies au sein d'une entreprise unique, dotée d'une nouvelle organisation ;

-
la nouvelle ambition éditoriale pour la télévision publique de tous les Français, en matière de culture, de connaissance et de création notamment prévue par la loi s'est traduite par un nouveau cahier des charges publié le 25 juin 2009 ;

-
de nouvelles modalités de gouvernance ont été mises en place pour le groupe France Télévisions.

Conformément à l’article 53 de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, la nomination de M. Pflimlin à la présidence de France Télévisions (FTV) le 22 juillet 2010 a amené l’État et la société à engager des négociations en vue d'élaborer un nouveau contrat d’objectifs et de moyens (COM) pour la période 2011-2015, destiné à succéder à l'avenant au COM pour la période 2009-2012 signé le 28 juin 2010. Ces discussions ont associé la direction de France Télévisions et l'ensemble des ministères concernés et ont abouti à un projet de texte, qui a été présenté pour information au conseil d’administration de la société le 20 juillet 2011. Ce document a été transmis au Conseil supérieur de l’audiovisuel et soumis pour avis aux commissions chargées des affaires culturelles et des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat ainsi qu’aux institutions représentatives du personnel. Le projet de COM définitif sera approuvé par le conseil d’administration de FTV puis signé par la société et l’État à l’automne.

ARTE France (programme 842) est chargée de concevoir et de fournir les programmes et les moyens nécessaires à l’exercice des missions du GEIE ARTE, issu du traité du 2 octobre 1990 instituant une chaîne culturelle européenne. Les émissions doivent tenir compte du caractère européen et en particulier franco-allemand de son public. 

Alors que ce COM 2007-2011, enrichi d'un avenant, touche à son terme, son bilan est globalement positif. ARTE France a de façon constante placé les investissements dans les œuvres audiovisuelles et cinématographiques comme une priorité, tandis que la société est reconnue par le secteur de la création comme un soutien précieux notamment pour les projets les plus innovants. Elle s'est imposée comme une pionnière dans le développement des nouvelles technologies, mises au service de l'innovation et de la créativité audiovisuelles. Sa gestion a été maîtrisée. L’État a assumé pleinement son rôle en allouant une dotation publique à la hauteur des ambitions de la société, notamment en apportant par un avenant au COM 2007-2011 signé le 17 mars 2011, 9,94 M€ (hors taxes) de dotation publique supplémentaire en 2010-2011 afin de couvrir les frais de diffusion initialement non prévus. Les résultats en termes d’audience sont contrastés: en deçà des objectifs pour la télévision traditionnelle (environ 10 % de l’audience,; contre un objectif à 20 %, accentuation de la sous-représentation parmi les téléspectateurs d’Arte des CSP et des 25-49 ans), au-delà pour la télévision sur Internet. Les résultats en termes de satisfaction du public sont bons.

L'Etat et ARTE France élaborent un nouveau COM pour la période 2012-2016. Le document est en cours de finalisation. Plusieurs orientations sous-tendent toutefois le présent PAP. Il s'agit de :

- S'affirmer comme le média global de référence pour la culture et la création européenne auprès d'un large public
ARTE doit réaffirmer son identité européenne par la production et la diffusion d’œuvres européennes, tout en renforçant sa proximité tant avec les téléspectateurs que les créateurs européens. La stratégie éditoriale pour l'ensemble des genres sera renouvelée, en veillant à renforcer l'innovation et la liberté créative qui font la singularité de la chaîne. Une attention particulière sera portée au ton et à l'écriture des programmes, afin d'en faciliter l’accès au public le plus large possible.

- Élargir l'audience et renforcer les liens avec le public
Dès 2012, une nouvelle grille sera lancée, avec un objectif affirmé d’audience. L'offre de journée sera renforcée et la qualité des programmes de soirée améliorée. La programmation sera plus lisible grâce à des rendez-vous réguliers qui auront chacun une tonalité facilement identifiable, et par son organisation en blocs de programmes stables tout au long de l'année qui faciliteront le repérage pour les téléspectateurs. La programmation de la case d'avant-soirée sera mieux adaptée aux habitudes des téléspectateurs français, avec notamment un journal plus tardif.

- Faire évoluer l'offre de services grâce aux nouveaux médias
Les nouveaux médias constituent une opportunité de développement pour ARTE. Au-delà du développement de son offre de rattrapage et l'enrichissement de ses plateformes thématiques de téléchargement sur Internet, ARTE pourra expérimenter de nouveaux programmes, destinés dès leur conception à être diffusés à la fois à l'antenne et sur Internet.

- Continuer à améliorer et moderniser la gestion
L'amélioration et la modernisation de la gestion consistera en la poursuite d'une gestion rigoureuse du personnel, ce qui implique un effort important de formation professionnelle, afin d'assurer les développements numériques. Le pilotage de la société s'appuiera sur des tableaux de bord de gestion enrichis et les systèmes d'information seront rénovés afin, à la fois, de rechercher une meilleure coordination avec ARTE GEIE et ARTE Deutschland et de réduire les délais de production des programmes. Un plan de numérisation des documents sera également engagé dans une perspective de développement durable.

Radio France (programme 843), premier groupe radiophonique français, produit et diffuse sept chaînes généralistes, thématiques et de proximité : France Inter, France Info, France Culture, France Musique, France Bleu, Le Mouv’ et FIP. Radio France est chargée de la conception et de la programmation des émissions aux niveaux local et national. L’État et la société ont conclu un deuxième COM pour la période 2010-2014 à l'été 2010.

L'Institut national de l'audiovisuel (INA, programme 845) établissement public de l'État à caractère industriel et commercial, est principalement chargé de la conservation, de la valorisation et de la constitution progressive du patrimoine audiovisuel français, constitué des archives sonores et audiovisuelles diffusées en France par les radios et les télévisions. Le troisième COM de l’INA pour la période 2010-2014 a été signé à l'été 2010.

La société Audiovisuel extérieur de la France (AEF) est financée pour partie par le programme 844 et pour partie par le programme 115 du budget général (mission « Médias »). Les crédits sont versés à la société holding Audiovisuel extérieur de la France, qui les répartit et les verse aux différentes entreprises qui lui sont rattachées : France 24, Radio France Internationale (RFI), TV5 Monde. Deux grandes missions sont assignées aux sociétés de l’audiovisuel public extérieur : une mission politique de promotion de la vision française du monde, et une mission culturelle de promotion du patrimoine français qui s’accompagne, dans certains cas, d’une mission de promotion de la langue française. Un premier COM devrait être conclu entre la holding AEF et l’État en 2012.

TROISIèME PARTIE

Les recettes et dépenses fiscales

Chapitre 1. Les recettes fiscales

Tableau récapitulatif des taxes fiscales affectées à des personnes morales autres que l’État

	
	Recettes nettes (M €)



	Programme
	Exécution 2010
	Prévisions 2011
	Prévisions 2012



	Taxe sur les entrées en salles de cinéma (TSA)

Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC)


	146
	128
	130

	Taxe sur les services de télévision (*)

Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC)


	575
	583
	558

	Taxes sur l’édition vidéo et la vidéo à la demande (VàD)

Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC)


	33
	39
	32

	Cotisation (normale et supplémentaire) des entreprises cinématographiques

Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC)


	10
	6
	6

	Taxe et prélèvements spéciaux au titre des films pornographiques ou d’incitation à la violence

Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC)
	0
	1
	1

	Taxe sur les spectacles perçue au profit de l'Association pour le soutien du théâtre privé

Association pour le soutien du théâtre privé (ASTP) 
	7
	7
	7

	Taxe sur les spectacles de variétés

Centre national de la chanson, des variétés et du jazz (CNV)


	24
	23
	23

	Taxe sur l’édition des ouvrages de librairie

Centre national du livre (CNL)


	5
	5
	5

	Taxe sur les appareils de reproduction ou d’impression

Centre national du livre (CNL)


	28
	30
	30

	Taxe sur les jeux en ligne instituée par la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture de la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne (CMN)
	5
	10
	10

	Redevance d’archéologie préventive (**)

Fonds national pour l’archéologie préventive ; Institut national de recherche en archéologie préventive (INRAP) ; services locaux d’archéologie


	71
	78
	78

	Total des taxes fiscales affectées
	904
	910
	880


Source : ministère de la culture et de la communication / Centre national du cinéma et de l’image animée

* La réforme de la taxe sur les services de télévision est en cours d’instruction à date de rédaction du présent document. Les chiffres présentés pour 2012 sont donc à droit constant.

** La réforme de la redevance d'archéologie préventive est en cours d'instruction à la date de rédaction du présent document. A titre indicatif uniquement, le montant 2011 a été reconduit pour 2012. 

1.1. Recettes fiscales affectées au soutien du cinéma, de l’audiovisuel et du multimédia

Le Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC) est un établissement public administratif (EPA) créé par la loi du 25 octobre 1946. La réforme du Centre, notamment mise en œuvre par l’ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009, a permis de consolider et de moderniser l’organisation et le fonctionnement du CNC, instrument de mise en œuvre de la politique de l’État dans le cinéma et dans la création audiovisuelle, tout en préservant l’architecture originale de cet établissement – doté de missions d’administration centrale, à côté de ses missions d’opérateur de l’État – gage de son efficacité. 

Les missions principales du CNC sont :

- le soutien financier à l'économie du cinéma, de l'audiovisuel, de la vidéo, du multimédia, et des industries techniques. Il s’agit d’aides à la production (de films et de programmes audiovisuels destinés à l’ensemble des réseaux télévisuels), à la distribution de films, à la création et à la modernisation des salles, aux industries techniques, à la promotion des films et des programmes audiovisuels tant en France qu’à l’étranger, à l’édition de vidéogrammes et à l’innovation technologique ;

- la réglementation : le CNC participe à l'étude et à l’élaboration de la réglementation et au contrôle de son application par les différents acteurs de l'industrie cinématographique, audiovisuelle, vidéo et multimédia ;

- la promotion du cinéma et de l'audiovisuel et leur diffusion auprès de tous les publics : le CNC met en place une politique visant à favoriser la promotion et la diffusion des œuvres, ainsi que l’accès d’un large public aux salles de cinéma grâce à un dispositif d’aides spécifiques ;

- la conservation et la valorisation du patrimoine cinématographique : le CNC a pour mission de couvrir l'ensemble des actions de collecte, de conservation, de sauvegarde, de traitement physique et documentaire ainsi que la valorisation de ce patrimoine qui concerne le "film" et le "non film", soit l'ensemble des documents se rapportant au cinéma.

1.1.1. Les taxes finançant les soutiens aux industries cinématographiques et audiovisuelles

Les soutiens aux industries cinématographiques et audiovisuelles sont financés par des taxes prélevées sur le chiffre d’affaires du secteur. Elles ont pour base un prélèvement au stade de la diffusion : taxes sur le prix des places de cinéma, sur le chiffre d’affaires des éditeurs et des distributeurs de services de télévision, et sur la vente et la location de vidéogrammes à la fois sous forme physique et sous forme de vidéo à la demande (VàD). 

La taxe sur les entrées en salles de cinéma (TSA) est assise sur les ventes de billets. Son taux est de 10,72 % (16,08 % pour les œuvres pornographiques ou d’incitation à la violence). LA TSA est recouvrée par le CNC depuis le 1er janvier 2007.

La loi du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur a modifié le dispositif de contribution à la taxe sur les services de télévision (TST). Depuis le 1er janvier 2008, la base d’imposition est répartie entre deux catégories de redevables, les éditeurs et les distributeurs de services de télévision. Depuis le 1er janvier 2010, le CNC recouvre directement la TST.

Pour les éditeurs, les recettes de publicité et de parrainage (déduction faite de 4 % pour frais de régie), celles issues des appels surtaxés et SMS, la contribution à l’audiovisuel public et, depuis 2009, les autres ressources publiques composent l’assiette de la taxe. Le taux de la taxe est de 5,5 % de l’assiette imposable au-delà d’une franchise de 11 M€. Une majoration de 0,2 point s’applique aux chaînes diffusées en haute définition (HD) et une majoration de 0,1 point à la diffusion en télévision mobile terrestre (TMP).

S’agissant des distributeurs, l’assiette de la taxe a été modifiée dans le cadre de la LFI pour 2011. Elle est composée des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération d'un ou plusieurs services de télévision, ainsi que des abonnements à des offres composites pour un prix forfaitaire incluant des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l’objet d’une déduction de 10 %. Lorsqu’une offre composite inclut également, pour un prix forfaitaire, un accès à des services de communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, cette déduction est portée à 55 %. Le taux de la taxe est progressif, de 0,5 % à 4,5 % selon neuf tranches d’imposition au-delà d’une franchise de 10 M€. Une majoration de 2,2 % sur la dernière tranche distributeurs est par ailleurs prévue pour les éditeurs qui s’auto-distribuent.

Les taxes sur la vidéo et sur la vidéo à la demande sont assises sur le chiffre d’affaires des secteurs de l’édition de vidéo physique (DVD, Blue-ray) et de la vidéo à la demande. Leur taux est de 2 %. Une taxe majorée à 10 % s’applique aux œuvres pornographiques ou d’incitation à la violence.

1.1.2. Les cotisations des entreprises cinématographiques

Ces cotisations, « impositions de toute nature », sont versées directement au CNC par les entreprises appartenant au secteur de l’industrie cinématographique.

1.2. Les taxes fiscales destinées à financer les actions de soutien au spectacle vivant

La loi de finances rectificative pour 2003 n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 a créé une taxe sur les spectacles à ses articles 76 et 77, assise sur les représentations des spectacles de variétés et sur les représentations des spectacles d’art dramatique, lyrique et chorégraphique, et affectée respectivement au Centre national de la chanson, des variétés et du jazz (EPIC créé par l’article 30 de la loi du 4 janvier 2002 relative aux musées de France), et à l’association de soutien au théâtre privé.

Ce dispositif, dans ses principes et ses modalités, se substitue au précédent issu du décret du 4 janvier 2000 relatif à la taxe parafiscale sur les spectacles (l’article 63 de la loi organique du 1er août 2001 a supprimé la totalité des taxes parafiscales à compter du 31 décembre 2003).

Le taux de la taxe est de 3,5 % ; elle est assise sur le montant hors taxe des recettes de billetterie réalisées à l’entrée. Elle est due par l’entrepreneur de spectacles vivants qui exploite la billetterie du spectacle. Lorsque le spectacle ne donne pas lieu à la perception d’un droit d’entrée, la taxe est assise sur le montant hors taxe des sommes reçues par l’entrepreneur qui cède ou concède le droit d’exploitation du spectacle. Elle n’est pas recouvrée lorsque le montant dû, cumulé sur l’année civile par le redevable est inférieur à 80 €.

L’article 60 de la loi de finances rectificative pour 2004, n° 2004-1485 du 30 décembre 2004, a mis à la charge du Centre national de la chanson, des variétés et du jazz la perception de la taxe (assiette, liquidation et recouvrement), sans recourir aux prestations des sociétés d’auteurs (SACEM et SACD).

En ce qui concerne l’Association pour le soutien du théâtre privé, la loi donne à la SACEM et à la SACD, compétence pour recevoir les déclarations des redevables.

1.2.1. L’association pour le soutien au théâtre privé (ASTP)

L’ASTP perçoit la taxe fiscale sur les spectacles lorsqu’elle est due au titre d’un spectacle d’art dramatique, lyrique ou chorégraphique, à savoir les drames, tragédies, comédies, vaudevilles, opéras, comédies musicales traditionnelles du type opérette, les ballets classiques ou modernes, les mimodrames et spectacles de marionnettes.

Peuvent être adhérents de l’association, les entrepreneurs entrant dans les critères de la charte du théâtre privé et les entrepreneurs de spectacles en tournée.

L'ASTP pour le soutien du théâtre privé a pour objet la gestion du fonds de soutien au théâtre privé (FSTP), alimenté notamment par la taxe sur les spectacles, en vue de contribuer à l’organisation et à l’amélioration des conditions d’exercice de l’activité théâtrale.

La loi de finances rectificative pour 2010 a prévu de modifier les modalités de perception de la taxe. Depuis le 1er janvier 2011, l’ASTP perçoit directement la taxe. Les redevables, qui auparavant devaient déclarer leurs recettes auprès des sociétés d’auteurs (SACD), font désormais leur déclaration de recettes directement auprès de l’ASTP. Cette modification législative permet d’accélérer le processus de collecte de la taxe et génère des économies de gestion, le passage par la SACD n’étant plus nécessaire. 

L’activité de l’ASTP comprend :

-
l’aide à l’exploitation de spectacles qui consiste principalement en des garanties s’appliquant aux spectacles de plus de soixante représentations. Après examen du devis de montage et d'exploitation d'un spectacle, le fonds de soutien accorde sa garantie, à hauteur d'un taux variable selon la taille de la salle de théâtre. Si le spectacle se solde par un déficit, dont la réalité est vérifiée par examen des factures acquittées, le déficit constaté est pris en charge par le fonds de soutien, à hauteur du taux de garantie accordé. A cette garantie, peuvent s’ajouter une aide au montage représentant un acompte sur l’aide à l’exploitation, ainsi que des aides incitatives à l’emploi de comédiens et de techniciens sous certaines conditions. C’est l’aide la plus importante qui représente généralement la moitié du budget de l’association ;

-
l’aide à la création de spectacles, sous forme également de garanties en cas de déficit, pour soutenir la création de pièces d’expression française ;

-
le soutien à la production et à la diffusion, par le biais de droits à reversements auxquels peuvent prétendre les redevables de la taxe sous condition d’une nouvelle activité de production ou de diffusion ;

-
l’aide à la reprise de salles ;

-
l’aide à la production et à l’exploitation des spectacles en tournée ;

-
l’aide à l’équipement des théâtres fixes qui permet notamment aux théâtres adhérents de moderniser leur équipement de billetterie ;

-
l’aide sur fonds d’intervention permettant d’apporter une aide de trésorerie à un établissement connaissant des difficultés temporaires ;

-
les actions d’intérêt collectif relatives notamment à l’amélioration des conditions d’exploitation ainsi qu’à la prospection des publics.

Par ailleurs, un certain nombre de théâtres acquittent une cotisation équipement qui leur permet de percevoir des aides en provenance de commune ou de l’État pour les travaux d’entretien et de réhabilitation, dans le cadre d’une convention spécifique.

Activités 2010
	Type d’actions
	Nombre d’aides
	Montant en milliers €

	Aide à l’exploitation
	85 concernant 40 théâtres et 8166 représentations
	8 885

	Aides à la création
	24 spectacles pour 19 théâtres
	893

	Soutien à la production et à la diffusion
	
	2180

	Aide à la reprise de salles 
	2
	322

	Aides aux tournées
	
	671

	Fonds d’intervention
	1
	100

	Actions d’intérêt général (notamment opération jeunes, et carte de fidélité)
	
	866


Au cours de l'exercice 2010, le produit de la taxe sur les spectacles dramatiques s'est élevé à 6,818 M€. La subvention de l'État était de 3,915 M€ (dont 0,423 pour les travaux), et celle de la ville de Paris de 3,273 M€. Ces contributions ont été complétées par une subvention de la société civile d’administration des droits des artistes et des musiciens interprètes (ADAMI) de 153 450 € et une aide de la société des auteurs et compositeurs dramatiques (SACD) de 114 300 €. Le budget total s’est élevé à 16,583 M€, dont 1,436 M€ pour les frais de gestion de l’association.

1.2.2. Le Centre national de la chanson, des variétés et du jazz (CNV)

Créé par l'article 30 de la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 et organisé par le décret 2002-569 du 23 avril 2002 modifié le
13 février 2008, le Centre national de la chanson, des variétés et du jazz (CNV) est un établissement public industriel et commercial. Il a pour objet la gestion d'un fonds visant à soutenir l'ensemble du secteur du spectacle vivant de variétés. Alimenté principalement par une taxe de 3,5 % perçue sur la billetterie de ces manifestations (tours de chant, concerts et spectacles de jazz, de rock, de musique électronique, comédies musicales notamment), ce fonds est destiné à améliorer les conditions d’exercice des activités de ce secteur et à favoriser le développement d’actions d’intérêt commun.

Le CNV est chargé par ailleurs d’une mission de centre de ressources sur l’économie de la production de spectacles de variétés, d'une activité commerciale d'exploitation de réseaux d'affichage et de promotion, d’une activité de conseil aux maîtres d’ouvrage d’équipement de spectacles et enfin de la coordination du programme des salles « Zénith » en région.

Le CNV est progressivement devenu un outil essentiel pour la vitalité du secteur économique des musiques actuelles, complétant la politique nationale menée par la direction générale de la création artistique (DGCA) et les directions régionales des affaires culturelles (DRAC).

Un contrat de performance a été signé avec l'établissement pour la période 2007-2009. La rédaction d'un nouveau contrat pour la période 2011-2013 devrait être mise en œuvre à l’automne 2011.

Les ressources provenant de la perception de la taxe fiscale, qui représentent près de 85 % des produits de l'établissement, sont en constante progression. Alors qu'elles étaient de l'ordre de 13 M€ en 2004, de 17,6 M€ en 2008, elles ont approché les 24 M€ en 2010, soit +21,7 % par rapport à 2009. Il convient de souligner que cette progression revêt probablement un caractère exceptionnel, lié à une meilleure efficacité des procédures de perception du produit de la taxe, et à un rapprochement avec le secteur professionnel des cabarets. 

Ressources provenant de la perception de la taxe fiscale. Évolutions 2008-2010

	
	2008
	2009
	2010

	Perception de la taxe
	17 647 953
	19 726 486
	24 009 841


Source rapport d'activité 2009 du CNV p.14

L’exercice de l’activité du CNV est assuré avec l’assistance d’un comité de programmes et de commissions spécialisées :

· le comité de programmes, qui regroupe notamment les principaux responsables des commissions, contribue à harmoniser les missions, programmes et actions du CNV, et à veiller à leur cohérence ;

· les commissions spécialisées, qui peuvent être ainsi détaillées :

-
une commission dite « comptes entrepreneurs et économie des entreprises » qui procède à l’examen des demandes de droit de tirage par les entrepreneurs, et de soutien à l’entreprise sous forme d’avances remboursables et non remboursables et de garanties de prêt ;

-
une commission « festivals » qui intervient en soutien des entreprises de production de ces manifestations sous forme de subventions, et d’avances remboursables ;

-
une commission « structuration et développement professionnel » qui soutient des organisations professionnelles menant des actions d’intérêt général pour le secteur. Elle intervient également auprès des structures de formation ;

-
une commission « soutien à la production », elle-même scindée en deux parties, qui attribue des aides sélectives et des avances remboursables à la production, à la création et à la diffusion du spectacle, et encourage le développement de carrière d'artistes et la présentation de nouveaux talents en première partie ;

-
une commission « aménagement et équipement des salles de spectacles » qui expertise les dossiers d’études d’implantation ou de transformation de salles de spectacles, de travaux pour ces mêmes projets, d’acquisition ou de modernisation d’équipements. 

-
une commission « activités des salles de spectacle » qui assure la mise en œuvre d’une aide à la préproduction scénique et à la diffusion, à destination des salles de spectacles ;

-
enfin, une commission « aides à des résidences d'artistes » chargée de gérer la procédure initiée avant 2008 par le ministère de la culture et de la communication, transférée au CNV. 

En 2010, une nouvelle commission, consacrée aux opérations internationales, s'est mise en place en lien avec le « bureau export de la musique ».

Au total, ces commissions mobilisent près de 150 personnes, représentant des entrepreneurs, des salariés et des collectivités publiques, qui contribuent ainsi bénévolement à l'examen des demandes d'aide adressées au CNV et conduisent à soutenir chaque année environ 1000 dossiers, et à redistribuer dans le secteur d'activité concerné les moyens économiques qui soutiennent son développement.

Entre 2009 et 2010, cette activité a connu une forte croissance, due notamment au plan de soutien et à la commission « export », occasionnant une augmentation des crédits redistribués qui sont passés de 16,7 M€ à 21,2 M€ (+27,63 %), hors avances remboursables, comme le montre le tableau ci-dessous :

Aides sélectives du CNV. Crédits redistribués. Activité des commissions : Comparaison 2009-2010.

HORS AVANCES REMBOURSABLES

	
	
	Dossiers acceptés

en 2009
	Montants

en 2009
	Dossiers acceptés en 2010
	Montants

en 2010

	N° 1
	Comptes entrepreneurs

Droits de tirage

Aides sélectives
	410
	9 932 513

162 000
	477
	13 162 473

96 000



	N° 2
	Festivals
	76
	833 167
	96
	928 050

	N° 3
	Structuration et développement

professionnels
	41
	845900
	37
	804 000

	N° 4-5
	Production
	250
	2042800
	234
	1 924 945

	N° 6
	Aménagement et équipement des salles de spectacles
	56
	1026425
	50
	1 210 955

	N° 7
	Activité des salles de spectacles
	113
	931 400
	152
	993 655

	N° 8
	Résidences
	40
	574000
	40
	472 500

	N° 9
	Export
	
	
	65
	359 980

	Commission spéciale
	Plan de soutien à l'activité
	21
	328170
	56
	1 158 000

	
	Total
	1 007
	16 676 375
	1207
	21 110 558


Source: rapport d'activité 2009 du CNV. p.23.

A titre transitoire, une commission spéciale supplémentaire spécifiquement consacrée à l'exécution d'un plan de soutien aux entreprises en difficulté confrontées à la crise économique a été mise en place pour 2009 et 2010. Ce plan s’est achevé en 2010.

 1.3. Les taxes perçues par le Centre national du livre

Le Centre national du livre (CNL) est un établissement public administratif (EPA) créé en 1946. Il a vocation à soutenir l’ensemble de la chaîne du livre, et notamment la création et la diffusion des œuvres les plus exigeantes sur le plan littéraire, sous forme d’aides aux auteurs, aux bibliothèques de prêts, aux éditeurs, aux libraires et aux traducteurs et aux activités d’animation. Il attribue des prêts et des subventions après avis de commissions spécialisées (politique numérique, diffusion du livre, théâtre, roman, philosophie...). 

Le CNL est financé par deux taxes affectées. La première taxe, de nature redistributrice, est due par les éditeurs à raison des ventes d’ouvrages de librairie. Elle est perçue au taux de 0,2 % sur la même assiette et dans les mêmes conditions que la TVA. Sont exonérés les éditeurs dont le chiffre d’affaires de l’année précédente n’excède pas 
76.000 euros. Cette taxe a permis de dégager 5 M€ en 2010. La seconde taxe, de nature compensatrice, concerne les ventes des appareils de reprographie et, depuis 2007, de reproduction et d’impression, figurant sur une liste fixée par arrêté interministériel. Elle a pour objet d’apporter une réparation partielle au préjudice subi par les éditeurs et auteurs du fait du développement de l’usage de la reprographie. 

Ces recettes sont en partie liées à la conjoncture économique, sans qu’il soit possible de les anticiper très précisément, surtout en ce qui concerne la taxe sur les appareils de reprographie. Après une hausse enregistrée fin 2002 et au début de l’année 2003, une baisse significative de cette dernière a été constatée depuis fin 2003. Afin de tenir compte de l’évolution des technologies et des pratiques, le gouvernement a décidé (en loi de finances rectificatives pour 2006) un élargissement de l’assiette de la taxe, au-delà des appareils de reprographie monofonction (voués à une disparition progressive), à l’ensemble des appareils de reproduction et d’impression, qui désormais peuvent tous donner lieu à des opérations de reprographie. Cet élargissement d’assiette, assorti d’une baisse de taux (2,25%), a été conçu pour générer dès 2007 un produit supplémentaire de 14 M€. Toutefois, les recettes réalisées n’ont pas atteint le niveau escompté (28 M€ en 2007, 27 M€ en 2008, 21 M€ en 2009). 

De plus, le CNL reste affecté par des demandes de remboursement d'opérateurs privés à hauteur de plusieurs millions d’euros chaque année (1,5 M€ en moyenne sur les quatre dernières années), qui semblent correspondre principalement à des importations temporaires (appareils qui transitent par la France puis réexportés ensuite), d’où un manque moyen de 5 M€ entre 2007 et 2009 par rapport à la recette prévisionnelle.

Le relèvement du taux à 3,25 %, applicable depuis janvier 2010, a permis d’améliorer les recettes qui se sont élevées à 28,1 M€ en 2010, même si elles restent légèrement inférieures au produit escompté. Les projections de recettes pour 2011 sont supérieures à celles de 2010 à la même période. En conséquence, si cette tendance se poursuit les recettes devraient atteindre le niveau budgété. 

1.4. La redevance d’archéologie préventive

Instituée dans sa forme actuelle par les lois du 1er août 2003 et du 9 août 2004, la redevance d'archéologie préventive (RAP), qui a pour objet principal de financer les opérations de diagnostic et d’assurer la prise en charges du coût des opérations de fouille pour les aménageurs « impécunieux » (Fonds national pour l’archéologie préventive - FNAP), constitue une contribution essentielle à la protection du patrimoine national enfoui et au développement des connaissances, produites en grande majorité par les opérations d’archéologie préventive.

Elle est due à l'occasion de travaux affectant le sous-sol : opérations d'aménagement, de construction, réalisation d'infrastructures, affouillements. La loi prévoit des exemptions de redevance en faveur des logements locatifs sociaux, des logements réalisés par une personne physique pour elle-même et des travaux d'affouillement agricoles ou forestiers.

L'assiette de la redevance est constituée par la valeur de l'ensemble immobilier comprenant les terrains nécessaires à la construction, à la reconstruction ou à l'agrandissement et les bâtiments dont l'édification doit faire l'objet de l'autorisation de construire. Cette valeur est déterminée forfaitairement en appliquant à la surface de plancher développée hors œuvre une valeur au mètre carré variable selon la catégorie d'immeubles. La redevance n'est pas due pour les travaux de construction créant moins de 1000 m2 de surface hors œuvre nette ou, pour les parcs de stationnement visés à l'alinéa précédent, de surface. 

Le recouvrement est assuré par les services déconcentrés du Trésor. Les opérations d’assiette et d’ordonnancement sont de la responsabilité du préfet de département pour les travaux soumis à autorisation ou déclaration préalable en application du code de l'urbanisme, ou du préfet de région dans tous les autres cas. 

Pour les projets d’aménagements relevant du code de l’urbanisme, confiés aux DDE ou aux collectivités s’il y a eu transfert de compétence, la RAP est calculée selon un mode comparable à la taxe locale d’équipement, avec application d’un taux de 0,5 % aux valeurs immobilières définies à l’article 1585 D du code général des impôts. Pour tous les autres dossiers, qui relèvent des DRAC, le montant de cette redevance est égal au produit de la superficie du terrain (ou de l’emprise au sol pour les bâtiments agricoles) par un montant de 0,49 euro (taux en vigueur début 2011) indexé sur l’indice du coût de la construction. 

La redevance d’archéologie préventive permet à la fois le financement du fonds national d’archéologie préventive (30 %) ainsi que des opérations de diagnostics réalisées par l’Institut national de la recherche archéologique préventive (INRAP) et les services agréés des collectivités (68,5 %). 1,5 % de la taxe est prélevé pour frais de gestion.

1.5. La taxe sur les jeux en ligne affectée au Centre des monuments nationaux (CMN)

En 2012, le Centre des monuments nationaux continuera à bénéficier d’une part du produit de la taxe sur les jeux en ligne, instituée par l’article 43 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture de la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne.

Un prélèvement de 5,7% est prévu sur les paris sportifs et hippiques et un autre de 1,8% sur les mises engagées dans les jeux de cercle en ligne : 15% de ce prélèvement sera affecté au CMN dans la limite de 10 M€ par an.

Cette ressource supplémentaire s’ajoutera à la subvention d’investissement versée à l’établissement et sera consacrée à la conservation, à l’entretien et à la restauration des monuments historiques.

Chapitre 2. Les dépenses fiscales

 (en millions d’euros)

	
	Libellé
	Mission
	Programme
	Chiffrage pour 2010
	Chiffrage pour 2011
	Chiffrage pour 2012

	 130207
	Déduction des dépenses spécifiques exposées dans les secteurs sauvegardés et les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, et imputation sur le revenu global sans limitation de montant du déficit foncier résultant de l’ensemble des charges, à l’exclusion des intérêts d’emprunt - Ancien dispositif Malraux
	Culture
	Patrimoines
	27
	7
	7

	 110249
	Réduction d’impôt sur le revenu au titre des travaux de conservation ou de restauration d’objets mobiliers classés monuments historiques - Nouveau dispositif Malraux
	Culture
	Patrimoines
	4
	4
	4

	 130302
	Imputation sur le revenu global sans limitation de montant des déficits fonciers supportés par les propriétaires de monuments historiques classés, inscrits ou assimilés (immeubles bâtis)
	Culture
	Patrimoines
	24
	24
	24

	 100102
	Déduction des charges foncières afférentes aux monuments historiques dont la gestion ne procure pas de revenus
	Culture
	Patrimoines
	35
	35
	35

	 320118
	Réduction d’impôt sur les sociétés pour les entreprises ayant effectué des versements en faveur de l’achat de Trésors Nationaux et autres biens culturels spécifiques
	Culture
	Patrimoines
	9
	15
	15

	 580102
	Suppression du prélèvement de 20 % sur les capitaux décès lorsque le bénéficiaire est exonéré de droit de mutation à titre gratuit
	Culture
	Patrimoines
	20
	20
	20

	 150405
	Exonération de la taxe forfaitaire sur les bijoux, objets d’art, de collection et d’antiquité lors des cessions et des exportations réalisées par des non-résidents 
	Culture
	Patrimoines
	5
	5
	5

	 700102
	Exonération de TVA sur les objets d’art, de collection et d’antiquité, importés par les établissements agréés par le ministre chargé des affaires culturelles
	Culture
	Patrimoines
	1
	1
	1

	 110248
	Réduction d’impôt sur le revenu au titre des travaux de conservation ou de restauration d’objets mobiliers classés monuments historiques
	Culture
	Patrimoines
	(
	(
	(

	 210306
	Réduction de l’impôt au titre des sommes consacrées par les entreprises à l’achat d’un trésor national
	Culture
	Patrimoines
	0
	0
	0

	 150403
	Exonération de la taxe forfaitaire sur les bijoux, objets d’art, de collection et d’antiquité en cas de vente aux musées bénéficiaires de l’appellation "musée de France" ou aux services d’archives et bibliothèques de l’État, d’une collectivité territoriale ou d’une autre personne publique
	Culture
	Patrimoines
	(
	(
	(

	 520105
	Exonération des monuments historiques classés ou inscrits et des parts de SCI familiales détenant des biens de cette nature
	Culture
	Patrimoines
	ε
	ε
	ε

	 510101
	Exonération des mutations à titre gratuit ou onéreux portant sur des œuvres d’art, livres, objets de collection ou documents de haute valeur artistique ou historique et agréés, dont le nouveau propriétaire fait don à l’État
	Culture
	Patrimoines
	0
	0
	0

	 400109
	Exonération des objets d’antiquité, d’art ou de collection, des droits de propriété littéraire et artistique et des droits de propriété industrielle pour leur inventeur
	Culture
	Patrimoines
	nc
	nc
	nc

	 730301
	Taux de 2,10 % applicable aux droits d’entrée des 140 premières représentations de certains spectacles
	Culture
	Création
	60
	60
	60

	 740103
	Franchise en base pour les auteurs et les interprètes des œuvres de l’esprit dont le chiffre d’affaires n’excède pas 37 400 €
	Culture
	Création
	4
	4
	4

	 320128
	Crédit d’impôt pour les dépenses de production phonographique
	Culture
	Création
	4
	3
	3

	 210318
	Crédit d’impôt pour dépenses de conception de nouveaux produits exposés par les entreprises exerçant les métiers de l’art
	Culture
	Création
	13
	23
	23

	 210203
	Déduction sur cinq ans du prix d’acquisition des œuvres originales d’artistes vivants
	Culture
	Création
	5
	5
	5

	 160406
	Abattement de 50 % sur le bénéfice imposable des jeunes artistes de la création plastique
	Culture
	Création
	1
	1
	1

	 160201
	Exonération des prix littéraires, artistiques et scientifiques
	Culture
	Création
	nc
	nc
	nc

	 110307
	Imposition des salaires ou des bénéfices des écrivains, des artistes et des sportifs selon une moyenne triennale ou quinquennale
	Culture
	Création
	nc
	nc
	nc

	 320121
	Crédit d’impôt pour dépenses de production d’œuvres cinématographiques
	Culture
	Création
	51
	58
	60

	 320129
	Crédit d’impôt pour dépenses de production d’œuvres audiovisuelles
	Culture
	Création
	49
	49
	52



	 110244
	Réduction d’impôt au titre des souscriptions en numéraire, réalisées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011, au capital de sociétés anonymes agréées ayant pour seule activité le financement d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles
	Culture
	Création
	28
	28
	25

	 320135
	Crédit d’impôt pour les entreprises de jeux vidéos
	Culture
	Création
	11
	8
	8

	 310201
	Amortissement exceptionnel égal à 50 % du montant des sommes versées pour la souscription de titres de sociétés anonymes dont l’activité exclusive est le financement en capital de certaines œuvres cinématographiques ou audiovisuelles
	Culture
	Création
	ε
	ε
	ε

	 320140
	Crédit d'impôt pour dépenses de production d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles engagées par des entreprises de production exécutives
	Culture
	Transmission des savoirs et démocratisation de la culture
	4
	7
	10

	 730305
	Taux de 2,10 % applicable aux publications de presse
	Médias
	Presse
	195
	195
	195

	 320131
	Réduction d’impôt pour souscription au capital des sociétés de presse
	Médias
	Presse
	ε
	ε
	ε

	 230403
	Déduction spéciale prévue en faveur des entreprises de presse
	Médias
	Presse
	0
	ε
	ε

	 720203
	Exonération des publications des collectivités publiques et des organismes à but non lucratif
	Médias
	Presse
	1
	1
	1

	 920201
	Application d'une assiette réduite pour le calcul de la taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision, pour les éditeurs de services de télévision dont l'audience quotidienne réalisée en dehors de la France métropolitaine est supérieure à 90 % de leur audience totale
	Médias
	Contribution au financement de l’audiovisuel
	ε
	ε
	ε

	 920202
	Taux réduit de la taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision applicable aux services de télévision autres que ceux diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique
	Médias
	Contribution au financement de l’audiovisuel
	ε
	ε
	ε

	 740106
	Déduction intégrale de la TVA par les organismes du service public de la communication audiovisuelle consécutive à la soumission de la redevance au taux de TVA de 2,10 %
	Avances à l’audiovisuel
	Institut national de l’audiovisuel / France Télévisions / Radio France
	180
	190
	200

	 950101
	Dégrèvement en faveur des personnes de condition modeste
	Avances à l’audiovisuel
	France Télévisions
	429
	446
	477

	 950102
	Dégrèvement en faveur des personnes de condition modeste au titre des « droits acquis »
	Avances à l’audiovisuel
	France Télévisions
	63
	60
	53

	 950103
	Dégrèvement en faveur des personnes qui perçoivent pour la dernière fois le RMI en 2009
	Avances à l’audiovisuel
	France Télévisions
	41
	42
	-


 (1) L’article 81 du CGI prévoit que : « Sont affranchis de l'impôt : 1° Les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi et effectivement utilisées conformément à leur objet. Les rémunérations des journalistes, rédacteurs, photographes, directeurs de journaux et critiques dramatiques et musicaux perçues ès qualités constituent de telles allocations à concurrence de 7 650 euros. » Le coût de cette mesure est évalué à 50 millions d’euros.

 (2) Articles 200 et 238 bis du CGI : depuis 2007, les lecteurs et les entreprises peuvent effectuer des dons, en partie défiscalisés, à la presse écrite, au titre du mécénat. Les réductions d’impôt sur les dons sont de 66 % pour les particuliers et de 60 % pour les entreprises.







